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L' EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA LCEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉMES  
Organe de la Fédératlon dea Comités d'Alliance Ouvriére 

NIXON ELU PRESIDENT DE LA COEXISTENCE PACIFIQUE 
Nixon, le bourreau des peuples d'Indochine, l'homme 

qui a déchainé contre le Vietnam les moyens de 
destruction les plus terrifiants avec une férocité telle 
qu'il a fait pálir la sinistre réputation de son prédé-
cesseur Johnson, est done réélu président des Etats-
Unis, comme « le Président de la Paix ». 

« Richard le truqueur» ainsi qu'il avait été designé 
á la suite des péripéties de sa carriére politique mérite 
bien son surnom. 

Allanic, commentateur de L'Humanité, organe cen­
tral du PCF, écrivait au sujet de cette réélection, le 
9 novembre : 

«L'exploitation démagogique des voyages a Pékin 
et á Moscou a été électoralement payante. » 

Certes, mais qui a permis au truqueur de truquer 
a son aise ? Qui a fait de Nixon le bourreau, le 
«champion de la Paix», sinon Mao-Tse-Toung et 
Chou-en-Lai, l'accueillant les bras ouverts á Pékin. 
sinon Brejnev et Moscou le consacrant dans ce role 
alors que les raids de'terreur se multipliaient et que 
les ports du Nord-Vietnam étaient mines. C'est la 
bureaucratie du Kremlin et celle de Pékin qui ont 
pavé la route du succés electoral de Nixon. 

Eh bien non. Pour le commentateur de L'Humanité, 
il y a un responsable et un seul, c'est le peuple amé-
ricain : «la peur de l'ouverture libérale que repre­
sentan" McGovern a été pros forte que le méconten-
tement ou les critiques á l'égard des aspeets les plus 
néfastes de la politique suivie depuis quatre ans par 
Nixon ». 

« L'ouverture libérale » en question parait, á l'ana-
lyse, bien étroite, car il ne faut pas oublier que le 
démagogue du Sud-Dakota presenté par le parti démo-
crate (le parti de Kennedy qui tenta d'envahir Cuba, 
de Johnson qui inaugura la politique des raids de 
terreur portee á un point de perfection, si Ton peut 
diré, par son successeur), politicien mediocre, s'était 
fait remarquer par son zéle comme rapporteur, 
dans son Etat, de la loi anti-ouvriére Taft-Hartley qui 
remettait en cause le droit de gréve. 

Toujours d'aprés le commentateur de L'Humanité, 
les dirigeants des syndicats américains «portent une 
lourde responsabilité» dans la victoire de Nixon. 
Certes, ees dirigeants pratiquent une politique de colla-
boration des classes. Mais, en l'occurence, ils ont fait 
savoir qu'ils ne pouvaient appeler les travailleurs á 
voter ni pour Nixon — l'homme du blocage des sa-
laires — ni pour McGovern, du fait notamment de son 
attitude á l'égard de la loi Taft-Hartley. Ils ont renvoyé 
dos á dos les deux candidats bourgeois, celui du parti 
républicain et celui du parti démocrate : « blanc bon-
net et bonnet blanc ». 

«Blanc bonnet et bonnet blanc», c'est ainsi que 
Jacques Duelos, lors de l'élection présidentielle de 
1969, expliquait le refus du PCF de choisir entre !e 
candidat effectif du grand capital, Pompidou, et le 
« liberal » Poher... Alors, ce qui serait louable chez 
Duelos serait condamnable chez Meany (le dirigeant 
de l'AFL-CIO, la céntrale syndicale US) ? 

Est-ce á diré que la politique de Meany et des 
autres responsables de l'AFL-CIO corresponde aux 
intéréts de la classe ouvriére ? Nullement, car ils se 
sont refusé á utiliser la puissance dont ils disposent 
pour que, face á Nixon, la classe ouvriére américaine 
ait sa propre expression politique, indépendante. Mais 
ce n'est certes pas M. Allanic, aprés avoir paré des 
couleurs de la démocratie et du progrés l'agent subal­
terne du capital, McGovern, qui peut leur adresser 
cette critique, pas plus que ses homologues américains 
d'ailleurs. C'est en effet Gus Hall, secrétaire general 
du PC américain, qui déclarait que la campagne élec-
torale de son parti avait été utile car « nous avons en 
fait gagné plus de votes pour McGovern que Shriver 
(le candidat démocrate á la vice-présidence) ne I'a 
fait!». Ce méme Gus Hall qui approuvait bruyam-
ment l'entrée des troupes du pacte de Varsovie en 
Tchécoslovaquie ! 

Non, la classe ouvriére américaine ne porte pas la 
responsabilité de la réélection de Nixon. Elle ne dis-
posait pas des moyens politiques lui permettant d'inter-
venir sur le terrain electoral. Mais dans les usines 
comme dans la rué, elle a combattu Nixon. C'est ce 
qui donne toute leur portee aux puissantes gréves, 
comme celle de la General Motors, manifestant que 
les travailleurs américains refusaient de faire les frais 
de la politique de Nixon. Face » 1* guerre contre-

LES TRAVAILLEURS AMÉRICAINS ET LES JEUNES LE COMBATTRONT : 
LA EST L'AVENIR. 

Des milliers de manifestants montent au Capitole, á Washington 
contre la guerre du Vietnam (avril 1971). 

PARTOUT. ENTREPRISES, BUREAUX, CHANTIERS, ECOLES, lYCEES ET F*ril! Tpre; 

préparer les assises pour le Front 
Unique Ouvrier (pages 4 et 5) 

Galanskov á succombé 
dans les camps de Brejnev 
IL APPARTIENT AU MOUVEMENT OUVRIER, IMMEDIATEMENT, D'ENQUETER SUR 
PLACE. 

Camp de travail de la mine de Dubinka, en Sibérie accidéntale. 

révolutionnaire livrée au Vietnam aprés que le signal 
a été donné par la jeunesse, la classe ouvriére com-
menee á se rassembler. Des 1970 — aprés la fusillade 
de l'Université de Kent oii quatre étudiants américains 
furent tués, victimes de l'impérialisme comme leurs 
fréres du Vietnam — ce sont des fractions de plus 
en plus importantes du mouvement syndical qui rejoi-
gnent les manifestations contre la guerre, pour le 
retrait des troupes américaines. 

Cette mobilisation — á l'échelle du monde — a été 
brisée par ceux qui ont fait du bourreau des peuples 
d'Indochine « l'interlocuteur valable », qui ont identifié 
la paix avec l'acceptation des exigences de l'impéria-
lisme, parachevant ainsi l'isolement des ouvriers et des 
paysans du Vietnam. 

Au lendemain de la visite de Nixon á Moscou, un 
porte-parole de la bureaucratie du Kremlin qualiflait 
« d'anachronique » la guerre du Vietnam, c'est-á-dire 
le combat révolutionnaire des masses d'Indochine. Seul 

candidat effectif du capital — McGovern ne jouant 
qu'un role annexe de « repoussoir » — Nixon a bene­
ficié du soutien electoral de la bourgeoisie mondiale 
comme de la bureaucratie stalinienne. Au lendemain 
de son élection, il a recu en télégramme de félicitations 
du président Podgorny et un commentateur soviétique 
a aussitót écrit que sa victoire électorale était due i 
sa politique de rapprochement avec Moscou. 

Mais au cours de sa campagne, Nixon a dú multi-
plier les promesses frauduleuses á l'égard de la classe 
ouvriére américaine invaincue. Dans les demiéres se-
maines, les greves qui ont éclaté dans les usines de la 
General Motors, comme celle des travailleurs du báti-
ment dans le Colorado, des employés de la CBS, 
comme la manifestation «anti-Nixon» de prés de 
10.000 jeunes á Boston sont venuet témoigner de sa 
vitalité. 

Lá est 1'avenir. 



LE COMBATPOUR 
informations 
ouvriéres 

I.O. sur 8 pages 

E N septembre 1972, 11 a été decide, 
pour assurer l'équllibre flnancler 
de « I.O.» que solt attelnte, á 

partir du n° 584, une dlffusion régu-
Uére et en hausse par rapport au plus 
haut nlveau de vente d'avant les 
vacances (celle du mois de juin). II 
s'agissalt la d'un principe : toutes les 
actlvltés de l'OCI et de l'Alliance 
Ouvrlére dolvent s'autoflnancer. 

II en est alnsi, par exemple, de nos 
meetings qui font á la Mutuante des 
salles combles. Ce principe, 11 nous 
fallalt l'appllquer a la difluslon du 
journal. Certes, nous savlons qu'entre 
le 9 septembre, date oú la decisión 
fut prise, et le 2 novembre (n° 584), 
le délal flxé étalt court. II reste que 
ce délal étalt motivé politiquement 
par les consldérations suivantes : 

— la progresslon de l'OCI dolt s'ef-
fectuer selon un plan méthodique, 

— les succés remportés, á l'échelle, 
bien évidemment, de nos forces, dol­
vent á tout prix s'ordonner dans une 
succession rationnelle de taches poli-
tiques, 

— lá pénétration de l'OCI, de l'Al­
liance Ouvriére et de l'AJS dans les 
entreprises et la jeunesse ne peut que 
rencontrer une hostilité proportion-
née. 

Aprés la coalition pablo-stalinienne 
a la manifestation de solidarité pour 
le Vietnam du 15 octobre, qui, par la 
violence, a tenté d'expulser l'AJS 
a eu lieu la provocation fasciste de 
la faculté d'Assas oú un de nos cama­
rades a été blessé, tandis que la cam-
pagne stalinienne de calomnies et de 
vlolences s'exerce á nouveau contre 
les militants de l'OCI (dans les Yve-
lines) 

Le bureaucrate stalinien qui a dit 
á l'un de nos miütants instituteur 
dans les Yvelines, « nous avons eu 
tort de ne pas briser assez tót la pé­
nétration trotskyste. A présent, c'est 
fini, nous allons vous exterminer», 
ce bureaucrate, nous le savons, ne 
fait que répercuter les discussions 
et les décisions prises dans les som-
mets de 1'appareU stalinien, pour qui 
l'écrasement de l'OCI, par la calum­
nie et la violence, doit barrer le che-
min d'une jonctlon qui s'amorce 
entre l'avant-garde et les militants 
d'usines du PCF. 

Centraliser la vente réguliére et 
en hausse d'Informations Ouvriéres 
est done une nécessité. Forcé est de 
constater que les objectifs flxés le 
9 septembre n'ont été atteints qu'á 
70 %. 

Nous pourrions, comme d'autres, 
expliquer que les coüts d'impression 
étant en haute constante, il nous 
faut augmenter le prix du numero, 
de 1,50 F a 2 F par exemple. Cela 
est vral, mais ne constitue qu'une 
partie de l'explicatlon : les objectifs 
de difluslon que nous nous sommes 
assignés le 9 septembre sont bases 
sur le prix de vente á 1,50 F. S'ils 
sont atteints, nous n'aurons Das 
besoin d'élever le prix du journal. 
Du rncins pour le moment. 

Nous aurions pu, sur la base des 
resulta ts déjá atteints dans des sec-
teurs. décfder d'attendre. En efíet, les 
résultats attestent que dans toute une 
serie de réglons et d'entreprises, la 
dlffusion réguliére et en hausse est 
déjá devenue, pour ainsi diré, une 
habitude. 

Mais le fait que, pour une partie, 
cet objectif n'ait pas encoré été 
attelnt implique l'absolue nécessité 
de proceder a un examen rigoureux. 
L'OCI, en lutte pour la construction 
du Parti révolutionnaire et la recons-
truction de la IV Internationale, ne 
peut assumer ses taches que si l'orga-
nisation, dans sa totalité, fait front 
á toutes les attaques, marche du 
i neme pas. 

II s'agit du marxisme dans sa plus 
haute signifleation, qui assure la mai-
trise politique par l'organisation. 
Accepter que l'OCI ne maitrise pas, 
dans les conditions actuelles de la 
lutte de classes, 1'équllibre flnancler 
de I.O. signiflerait remettre en ques-
tion le fondement méme du marxis­
me, en opérant la rupture entre la 
théorie et la pratique, alors que tous 
les développements politiques en 
cours conduisent á conflrmer nos thé-
ses politiques sur la période de l'im-
minence de la révolution, adoptées 
par le 17' congrés de l'OCI (en 1971) 
et concrétisées par le projet de rap­
port politique pour le 18' congrés, 
convoqué pour la fin de cette année. 

Nous ne l'acceptons pas et c'est 
pourquoi il a été prescrit aux respon­
sables du journal d'abaisser á huit 
pages Informations Ouvriéres a par­
tir du numero de cette semaine (586). 

Nous ne méconnaissons pas que 
cette decisión renforcera les diffi-
cultés politiques pour l'accomplisse-
ment de l'ensemble des taches poli-
tiques. Mais nous estimons que la 
vérité, aussi brutale qu'elle appa-
raisse, est déjá le facteur décisif du 
redressement á court terme. Ce n'est 
qu'en assimilant véritablement le role 
et la place de la construction du 
parti révolutionnaire, c'est-á-dire 
dans le moment présent, le combat 
pour l'organisation communiste cen-
trallsée, maitrisant sa politique et les 
taches qui en découlent, que nous 
pourrons arrlver a une juste compré-
hension de notre travail politique et 
d'organisatlon. 

Nous affirmons que nous avons 
déjá accumulé des matériaux poli-
tiques suffisants et nécessaires pour 
accomplir ees taches politiques qui se 
confondent avec la constatation que 
le 18* congrés peut et doit prorlamer 
que la premlére partie du travail 
pour avancer vers la construction du 
parti révolutionnaire est accomplie, 
et que l'OCI est devenue l'organisa­
tion communiste centralisée (fondee 
sur le centralisme démocratique) 
qu'elle est d'ores et déjá capable 
d'étre. 

C'est pourquoi en méme temps que 
la decisión de passer á huit pages 
a été prise, il a été decide qu'á tous 
les niveaux de l'OCI, de l'Alliance 
ouvriére et de l'AJS, toutes les me­
sures politiques seront également pri­
ses pour que les objectifs de vente 
soient atteints dans les délais les 
plus brefs. 

II nous faut, dans les semaines qui 
viennent, gagner la bataille du I.O. 
sur douze pages. 

II nous faut garantir la vente ré­
guliére du journal, « facteur d'orga-
nisation et de centralisation ». 

Nous le pouvons. Nous le devons. 
Nous réussirons. 

abonnez-vous 
INFORMATIONS OUVRIÉRES 

Correspondance 

Rédactlon - Administration 
88 bis, avemie Parmentier 

PARÍS 11* 
C.C.P. 21 831-73 París 

ABONNEMENTS 

1 an (48 nM) 50 F 

Etranqer (1 an) 60 F 

6 mols (24 n") 25 F 

Varsamants au C.C.P. I.O. 21.831-73 - Parí* 

Dans le 9earrondissement,Speller 
candidat contre Kaspereit 

Les SAC entrent en actlon 
pour tenter 

d intimider nos camarades 
LETTRE OUVERTE 
AUX LYCEENS. 
AUX ENSEIGNANTS 

Des événements d'une gravité excep-
tionnelle se déroulent actuellement au 
lycée Jacques-Decour. 

Les falts : Mllltant de l'Alliance des 
Jeunes pour le Socialisme, je collais avant 
les cours une afflche de soutlen á la can-
didafjre de J.-P. SPELLER, jeune ouvrler 
typographe agressé par les fils de Gabriel 
KASPEREIT en 1969. C'est alors que sur-
vint M. le proviseur Bourg, qul, sans expll-
cation. m'arracha mes afflches. Alors que 
je refusai de ceder á la menace et á la 
violence, M. le proviseur revint quelques 
instants plus tard avec M. Cathou, inten-
dant, le censeur M. de Perrety, et quel­
ques membres de I'administration. lis se 
ruérent sur mol, M. Cathou me portant 
á pluslejrs reprlses coups de polng et 
coups de pied. 

Je me suis immédiatement rendu á l'in-
firmerie en compagnle d'un camarade. Lá. 
je me fls soigner et exigeai qu'on prenne 
en note les marques que Je portáis au 
vlsage. L'adminlstratlon refusa. 

A midi, alors que je sortals du réfec-
toire, J'al été accosté par M. Cathou, Inten-
dant du lycée J.-Decour. et ses deux fils 
étudiants (done étrangers au lycée), qul 
me déclarerent devant pkisleurs dlzalnes 
de lycéens presenta : 

. LA PROCHAINE FOIS OUE TU COLLES 
UNE AFFICHE SPELLER, NOUS T'ARRAN-
GERONS AU RASOIR. » 

TELS SONT LES FAITS. 
JE PORTE PLAINTE. 

LYCEENS, ENSEIGNANTS, 

M. CATHOU, bien connu pour son atta-
chement au SAC, ceux-lá méme qui ont 
agressé mon camarade J.-P. SPELLER, veut 
interdire l'exercice des libertes démocre-
tiques dans le lycée, et éviter que les 
lycéens du 9* arrondissement sachent que 
fe député du 9* arrondissement KASPEREIT 
est impliqué dans l'affalre SPELLER. 

CES FAITS SONT INADMISIBLES. 
Le lycée dont réve M. CATHOU, c'est 

celui des casernes, des CRS, oü la disci­
pline et la terreur remplacent la connais-
ssnee et l'étude. 

Le bruit court qje je serais traduit 
en Consell de Discipline pour avoir 
« agressé » le proviseur. 

La mesure est comble. 
M. CATHOU, admirateur du SAC, des 

assasslns d'OVERNEY, de LANVIN, des 
agresseurs de SPELLER, veut avec ses fils, 
comme KASPEREIT, faire régner l'ordre 
á coups de rasolrs. 

LYCEENS, NOUS N'ACCEPTONS PAS! 
NOS ENSEIGNANTS. NOS PARENTS. 

quedes que soient leurs opinions, N'AC-
CEPTENT PAS ! 

II s'agit d'une gigantesque provocation 
contre les lycéens. 

Lycéen. militant de l'AJS, je m'adresse 
á tous mes camarades lycéens, á tous les 
enseignants. 

Partout. dans tous les lycées, organi-
sons la protestation contre CATHOU et 
ses méthodes de gángster. 

Partout, dans tous les lycées, multi-
plicns les protestations, les prises de 
position. 

Jean-Louis WANDER 
le 9 novembre 1972. 

Nous publions ci-dessous la résolution de l'AG du Si du lycée Voltalre. L'UNEF 
vient de prendre position dans le méme sens. 

Ayant prls connaissance de la lettre ouverte aux lycéens et aux enseignants de 
I eleve du lycée Jacques Decour, Jean-Louis Wander, qul n'a suscité i ce jour aucun 
démenti, le SI du SNES du lycée Voltalre, reuní le 13 novembre 1972, 

— proteste contre le soutlen qu'apportent á M. Kaspereit ceux qul reuent de coups 
un éléve qui colla des afflches pour la dátense de sa victime, Jean-Plerre Speller; 

— demande á la directlon du SNES d'lntervenlr dans cette grave affaire, en 
partlculier pour défendre le libre exerclce des dmlts démocratlques dans les lycées. 

(Adopté* a l'unanlmlté.) 

Alliance des Jeunes pour le Socialisme 

JEUNES, TRÁVAILLEURS 
le 26 avrii 1969, un commando UDR agres-
salt trols ouvrlers de l'entreprlse Moríame 
l'un d'entre eux, J-P Speller, ouvrler 
typographe devalt perdre l'usage de son 
cell gauche 
Les agresseurs armes de matraques télesco-
plques accompagnés d'un chlen policier ont 
été reconnus ¡ Glaude et Alaln KASPEREIT, fils 
du député UDR Kaspereit O"1 arrt), anclen mi­
nistre de Cfiaban-Deimas 

SSaigré preuves et témoins : 

Gabriel KASPEREIT - M a i n KASPEREIT - Claude KASPEREIT 

SONT LIBRES, IMPUNIS! 
jeunes travaiileurs 

ASSEZ I 
Les bandes armées ont assassiné 

Marc Lanvin, Pierre Overney 

owrter tfpupJjplM, •tttart di roa 
« M t n <ta comí» Httoaai di r#us JEAN-PIERRE SPELLER 

sera candidat dans le 9C arrondissement 
contre le chef de gang UDR c. Kaspereit 

AVEC L'AJS 
SOUTENEZ SPELLER 



Le programme du prolétariat 
et laccord PC-PS.-Radicaux 

Nous nous sommes largement expliques, ees dernléres semalnes, sur le contenu 
du • programme commun PCF-PS-radicaux de gauche: Nous avons notamment analysé 
d'aussl prés que possible le caractére bourgeois des mesures proposées par les auteurs 
du • programme commun • dans les domaines de l'organlsatlon constltutionnelle et des 
libertes, de l'éducation nationale et des « nationalisations ». On trouvera cl-dessous une 
derniére analysé du contenu du « programme commun » en ce qul concerne la santé, 

VI. - LA SANTE 
Dans la revue du PCF, • La Nouvelle 

Critique* (septembre 1972}, deux mé-
decins, MM. Bellain et Maienfant, entre 
prennent d'analyser la crise actuelle du 
secteur de la Santé á la lumiére des 
solutions avancées par le «programme 
commun ». 

Cette crise, Bellain et Maienfant l'at-
tribuent á «l'irrationalité fonciére» du 
«capitalisme monopolista d'Etat», qui 
s'exprime dans la tendance á «réduire 
les besoins (de santé) aux seuls besoins 
de soins » (sic). 

Et les auteurs précisent leur pensée : 
«la consommation medícale grandit 
aussi parce que le capitalisme mono 
poliste d'Etat ne laisse effectivement 
pas d'autre volé á la satisfaction d'une 
partie des besoins dans le domaine de 
la Santo que le recours á la consomma­
tion medícale. II se développe une mé-
dicalisation de tout un ensamble de 
troubles nouveaux qui dépendent étroi-
tement des conditions da vie at de tra-
vall at dont l'expresslon se flxe dans la 
demande de soins indivlduelle parce 
qu'elle ne peut se faire clalrement et 
efficacement au plan revendlcatif et so­
cial ». 

Bellain et Maienfant pourraient-lls nous 
expliquer comment il se fait que leur 
parti n'alt pas, jusqu'á présent, été en 
mesure d'exprimer «clairement et effi­
cacement > les exigences revendicatives 
et sociales des travailleurs ? 

Mais, si nous avons bien compris, le 
« blocage » dans le domaine de la Santé 
s'exprime par le fait.... qu'il n'y a pas 
blocage (« la consommation grandit » ; ce 
qui est d'ailleurs faux car elle tend á 
diminuer du fait de l'application des 
ordonnances de 1967 et de la hausse ge­
nérale des prix). II n'y a pas de « blo­
cage » mais seulement un • développe-
ment irratlonnel ». 

Nous nageons en pleine Idéologie : il 
s'agit de «désaliéner» les travailleurs 
et le médecin: les thémes les plus réac-
tionnalres du gauchisme décomposé sur 
le role réactionnaire du médecin, du 
psychiatre et de l'enseignant ne sont 
pas loin. 

Nos deux auteurs éprouvent le besoin 
de diré du Programme Commun > : «ce 
n'est pas un assemblage de mesures 
quantltatives plus ou moins disparates ». 
Certes non. On y chercherait en vain, 
par exemple, le nombre de cadres budgé-
taires á creer dans les hópltaux pour 
repondré aux besoins (chiffre déjá publlé 
par le Comité natlonal de l'hospltalisa-
tion publique auquel partlcipent des 
membres du PCF). 

Quel méprls pour les revendications 
quantitatives (d'autres diralent: allmen-
taires) I II ne s'agit pas de repondré aux 
revendications et aspiratlons dont la 
classe ouvrlére tend á se saislr pour en 
finir avec cette soclété, mais de donner 
des conseils aux monopoles pour qu'Hs 
pulssent • ratlonaliser > leur systéme. 

Comment Bellain-Malenfant, sortls de 
leur frénésie désallénante, abordent-lls 
les proposltions concretes ? 

D'abord * la progresslon vers la gratuita 
des soins ». Mais les seuls responsables 
du prlx des soins sont les trusts, ceux de 
la pharmacie en partlculler. Qr, seuls 
Rhdne-Poulenc et Roussel-Uclaf seront na-

tionalisés. Ou'est-ce á diré ? S'ils ne sont 
pas exproprlés sans indemnité, Ja popu-
lation laborieuse devra repayer sous la 
forme du rachat ce qu'elle a déjá payé 
sous la forme de la plus-value sur les 
médicaments; d autant que Robert et 
Carriére, Choay (dépositaire en France 
de Sandoz), UPSA, Bayer, etc., resteront 
aux mains du capital financier. 

On cherche en vain dans le Programme 
Commun, une allusion á l'abrogation de 
la loi hospital iére. Car si Con veut 
« brisar la domination du grand capital» 
n'est-ll pas nécessaire de s'opposer des 
maintenant á une loi qui vise á ouvrir 
au capital financier l'lmmense marché 
des hdpitaux publics ? N'est-ll pas né­
cessaire de réaliser des maintenant 
l'unité dans les hdpitaux pour bloquer 
les attaques contre les travailleurs de 
la Santé? 

Et quelle réoonse apporte-t-on aux 
chefs de cliniques'-enseignants des hdpi­
taux en gréve parce que toute perspec-
tive de carriére leur semble fermée (50 
postes de maitres de conference agrégés 
pour 1 500 candidats) : «Les etablisse-
ments existants du secteur privé a but 
lucratíf seront dotes d'un statut fixant 
leurs conditions de fonctionnement at 
leurs obligations, tant du point de vue 
de leur actlvité que de celui de leur con-
tribution á la formation et au perfec-
tionnement des personnels de santo.» 
Quel enseignant-médecin a c c e p t e r a 
d'exercer son métier dans les cliniques 
privées dont certaines sont gérées par 
l'Eglise ? 

On ne peut pas lutter sérieusement 
pour la gratuité des soins si l'on ne 
prend pas pour objectifs : 

— I'expropriation sans indemnité ni 
rachat de toute la pharmacie, des trusts 
de l'électronique et de l'équipement hos-
pitaller; 

— la nationalisation de l'ensemble de 
la Santé, sans indemnisation des établis-
sements prives et confesslonnels ; 

— le controle ouvrier, exercó par les 
organisations syndicales sur la Santé 
nationalisée. 

II faut. disent Bellain-Malenfant. teñir 
compte de tous les éléments qul inter-
viennent pour obtenir « un certain niveau 
de la Santé >. 

Ainsi, une revue medícale explique que 
le complexe industriel de Fos-sur-Mer 
creerá toutes les conditions favorables 
á la réapparition du paludlsme : 12 000 
travailleurs immlgrants, mauvaise hy-
giéne, etc. 

Un médecin explique : «nous regret-
tons qu'on paraisse, dans le complexo 
de Fos, oubller un peu trop le facteur 
humain en faveur du facteur Industriel, 
le plus important. nous n'en dlsconvenons 
pas ». Et, expliquant les mesures a pren-
dre, il conclut: ees mesures « employées 
avec succés pour proteger las touristes 
du Languedoc-Roussillon sont simples at 
ne coütent qu'un peu d'argent et de 
bonne volonté ». 

Mais jamáis, le trust de Wendel qui 
empoche les milliards de l'Etat pour 
construiré Fos ne prendra ees mesures 
simples et peu coúteuses ; jamáis aucun 
gouvernement comprenant mdme en mi 
norltó les représentants des de Wendel 
ne les prendra. 

QUELQUES MOUVEMENTS PARMI LES CENTAINES 
SUR LESQUELS LA PRESSE FAIT SILENCE, 

DONT NOUS INFORMENT LES CORRESPONOANTS DE 1.0. 

A.O.T.H., París 12. 
Bureau d'étude technique dont l'ac-

tionnaire est la Banque de París et 
des Pays-Bas, 250 employés sont en 
gréve depuls le 9 novembre pour 
lutter contre les llcenclements an-
noncés par la direction (100 sont 
prévus dont plus de 60 sont des in-
génieurs et cadres). , 

Communlqué. 

París, le 11 novembre. 
Monsleur le Rédacteur en Chef, 
Nous avons l'honneur de vous 

falre part du communlqué de 
presse que nous vous serions tres 
obligés d'lnsérer dans votre Jour­
nal. 

De nombreux services de la 
Cíe d'Assurances, 115UROPE, sont 
en gréve depuls le mardl 7 novem­
bre au matln... lis sont en lutte 
pour de» revendlcation» concer-

nant tous les travailleurs des Cíes 
d'Assurances. 

lis sont determines a lutter 
jusqu'á satisfaction de leurs re­
vendications, notamment l'octroi 
d'un 14' mois et une augmenta-
tion uniforme de 200 F pour tous 
lis ont organisé un Comité de 
gréve regroupant des travailleurs 
syndiqués et non syndiqués. 

lis cherchent á étendre le mou-
vement a d'autres Cies, lis ont 
déjá fait une manifestation ven-
dredl soir dans le quartier des 
Assurances... 

Veuillez agréer, Monsieur le Ré­
dacteur en Chef, l'expression de 
nos salutations distinguées. 

Le Comité de gréve 
de l'EUROPE, 

50, rué d'Amsterdam, Paris-9' 

Edgar Faure, 
«théoricien» 
du bonapartisme 

Edgar Faure, vétéran du person-
nel politique bourgeois de la IV 
République, volé au secours du 
régime, et prepare ses lendemains. 

II avait déjá, le mois dernier, pro-
noncé quelques phrases indulgentes 
et compréhensives, sait-on jamáis, á 
l'égard du programme commun PCF-
PS-radicaux : « Je crois qu'un gou­
vernement de la gauche unie serait 
relativement centriste. Dans le pro­
gramme commun d'ailleurs, il n'y a 
pas d'extravagances notables. Certes, 
la vitrine se veut alléchante, mais 
c'est la loi du genre. Et on sait 
d'avance que toutes les propositions 
ne seront pas appHquées si la gauche 
arrive au pouvoir (...). II y a done 
dans ce programme commun quel­
ques projets irréalisables, comme il 
y en a dans tout programme elec­
toral. Cela dit, j 'y décéle un goüt du 
compromis, de la conciliation. Done 
du centrisme. Regardez les nationa­
lisations. Méme si elles rlsquent de 
coüter fort cher, elles sont flnale-
ment limitées, et pas plus impres-
sionnantes que celles de la Liberation. 
Je crois done, comme M. Giscard 
d'Estaing, qu'il y a une forcé cen-
tripéte qui domine la politique fran-
caise. Elle n'épargne pas la gauche » 
(17-10-72). 

Le voilá maintenant qui formule, 
au nom du « contrat social», ses 
prévisions et ses espoirs sur l'avenir 
du régime. 

Ce que Faure propose, c'est sans 
phrases et sans détours l'organisa-
t'on et la pérennisation du bonapar­
tisme style Napoleón III que 
De Gaulle lui-méme n'est jamáis par­
venú á mettre en place. 

Qu'on en juge: « Les notions 
sacramentelles de la droite, de la 
gauche et du centre et notamment 
la stupénante querelle de l'alter-
nance » sont aujourd'hui dépassées... 
« L'alternance ne s'impose plus 
comme une nécessité institutionnelle 
Le renouvellement des equipes peut 
parfaitement se concevoir á l'lnté-
rieur d'une maiorité sufflsamment 
stable et étendue, car 11 se fait des 
lors un pluralisme majoritaire... En 
aucun cas, depuis la fondation de 
la V République, une mutation gou-
vernementale comportant une va-

•leur signifleative au point de vue de 
la composition politique n'est inter-
venue á l'occasion d'élections léstfs-
latlves, alors que les regroupements 
qul se font á l'occasion de l'élection 
présidentielle se traduisent ensa te 
dans l=s nouvelles structures et la 

vle politique. C'est ce qu'on appelle 
la majorité présidentielle. Périodi-
quement cette majorité s'élargit sur 
des options fundamentales : ce sont 
des « majorités d'idéés ». 

Et de proposer que, Bonaparte 
arbitrant, la vie politique s'organise 
en fonction de « majorités d'idées», 
et de circonstances, qui ne remet-
traient pas en cause le cadre de la 
majorité présidentielle. 

Edgar Faure, ce « demácrate sin­
cere », se fait ainsi le théoricien de 
la destruction du cadre méme de la 
démocratie politique bourgeoise tra-
ditionnelle. Jamáis, á notre connais-
sance, De Gaulle lui-méme n'était 
alié aussi loin. Mais Faure, comme 
son maitre á penser, n'oublie qu'un? 
chose : la lutte de classes a ses lois, 
et il ne suffira pas efe s'entendre, 
demain peut-étre, comme larrons en 
foíre avec Marcháis et Mitterrand 
pour les abolir. Pour ne pas l'avoir 
comprit, De Qaulle ne s'en est pas 
r$l$vé. 

Pierre Messmer, 
" un off¡cier 

loyaliste" 
L'ex-général Salan vient de publier 

ses mémoires. 

On y releve ce passage édiflant, 
qui établlt la participation de Mess­
mer á la préparation de l'opération 
« Résurrection» qul consistait á 
envoyer sur Paria les réglments de 
paras et la Legión étrangére pour 
y installer de Gaulle. 

« Pour moi, l'opération "Résurrec­
tion" est á maintenir en reserve 
comme menace auprés du gouverne­
ment qui en a eu quelques échos et 
prend facilement peur. Elle consti-
tue un éxcellent argument de per­
suasión et j'en entretiens la crainte 
par "des indiscrétions dirigées". En-
fin, ne pouvant prévoir l'avenir et 
tout pouvant arriver, en particulier 
un mouvement communiste, je revise 
mes intentions premieres et charge 
le general Jouhaud, assisté par mon 
état-major, de préparer un ordre 
d'opération, toujours appelé "Résur­
rection", permettant une action sur 
París dans des conditions raisonna-
bles. Ce travail est vite réalisé et 
j'ai maintenant en main un outil 
acceptáble. Mais je désire avant tout 
ne pas avoir a en user, car j'estime 
que la cohesión que nous démon-
trons choque jour est notre meilUw 
forcé. Notre sagesse est notre arme 
la plus persuasive et ce sont leí 
liaisons d'officiers á officiers et de 
civils á civils que je préfére utiliser 
pour nous faire entendre, estimer et 
soutenir. 

Je recois beaucoup de lettres d'en-
couragement, en particulier un mes-
sage du qouverneur general de l'Afri-
que équatoriale francaise, Pierre 
Messmer. qui, de Brazzaville, me fait 
ses compliments pour l'action que 
4'ai entrepríse et m'assure de tout 
son appui.» 

Qui croire ? 
Nationalisations 
tout de suite... 

VIVRE MIEUX ET CHANGER 
LA VIE AVEC LE 
PROGRAMME COMMUN 

Le dossier des OS édi'é par Ir 
PCF les 10 et 11 juin 1972. 

C'est la classe ouvriére qul... a 
pour mission... de mettre fin á l'ex-
ploitation de millicns de travailleurs 
par une polgnée de banquiers. d'lrt-
dustriels confondus et rassemblés 
dans des soclétés anonymes qui sont, 
en fait, les véritables maitres du 
pays... 

Comment y parvenlr ?... 

Tout cela pourra étre réalisé parce 
que le gouvernement d'Union popu-
laire sera au service exclusif, non 
plus des grands Industriéis et des 
grands banquiers comme le gouver­
nement actuel. mais de l'ensemble de 
la population et en premier lieu de 
la classe ouvriére... et cela sera pos­
sible. parce que la totalité des sec-
teuts bancaires et financiers et un cer­
tain nombre de eecteurs déclslfs 
dans la production industrielle seront, 
des le dópart, nationalisés. c'est á-dlre 
enlevés aux grands proprlétalres pri­
ves et mis á la disposltlon de la 
natlon. 

(Soullgné par nous.) 

.ou progressivement 
PROGRAMME COMMUN pour 

le gouvernement d'Unité Popuiaire 
du 27 juin 1972 edité par le PCF. 

• ... Le gouvernement réalisera pro 
gressivement le transfert á la collec-
tlvité des moyens de production les 
plus importants... • (p. 113). 

« ... Le franchissement du seull mí­
nimum doit permettre de llmiter et 
de circonscrlre les bases monopo-
listes. II laissera subslster un Impor­
tant secteur privé. Les restructura-
tions de l'apparell de production 
devront s'effectuer de facón progres 
sive at souple, en fonction d'une 
stratégie Industrielle adaptée aux 
nécessltés du progrés économlque et 
social et du caractére International de 
la vle économlque...» (p. 114). 

(Soullgné par nous.) 
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ILS SE DÉROBENT... 
La bourgeoisie et son Etat sont a la fois admiratifs et Inquieta du falt que 

le gouvernement conaervateur vlenne de decretar pour 90 Jours le blocage 
dea prix et dea salalrea en Angleterre. 

VEurope du capital vlent de ae reunir, Par-delé les Spres dlvergences d'lntéréts. 
un dónomlnateur commun a été trouvé: tenter partout d'utlllser • l'lmpératlf 
communautalre • pour portar dea coupa aux masaos laborieuses, brlser leurs 
organlsatlons, 1'lndépendance de laura ayndlcata. 

On a'attend, é la aulte des électlons amérlcelnes, a ce que Nlxon tente 
d'exporter, et en Europa d'abord, ses dlfflcultés: le chómage. la hausse des 
prlx... 

En attendant pire, l'lnflatlon est d'ores et déle galopante, la dégradatlon 
du pouvolr d'achat constatée chaqué jour. 

D 'Edgar Faure a Jeanneney, de Glscard é Pompldou, le gouvernement hesite, 
tergiverse, n'ose appllquer brutalement aa polltlque antl-ouvrlére. L'arsenal de 
ses résolutlons reate • en reserve ». 

Pourtant les masses laborieuses volent laminar leurs condltlons d'exlatence. 
L'admlnlstratlon multlplle les mesures qui, se retournant en leur contralre, contri-
buent a accélérer la crlse mlnlstérlelle et gouvernementale. Edgar Faure, reapon-
sable dans le nouveau gouvernement de toute la demagogia prétendüment soclale 
pré-électorale, est ausal Impulssant que Delora et les autres • conaelllera > du 
précédent gouvernement. 

C'eat dans cette sltuatlon que lea dirlgeants ouvrlera dlsent: «II est Impos-
slble d'accepter des atteintes Inadmisibles aux condltlons de vle et de travall > 
Et Séguy precise : « II faut obtenir sans tardar, et c'est posslble, le succés pour 
les revendlcatlons les pl-js Importantes.» 

Le 7 ¡uln a été concu comme un « mouvement de grande ampleur ». Le 26 
octobre, de l'aveu méme des dirlgeants, fut un mouvement de • molndre ampleur ». 
Alora t 

Demaln. lea 14, 15 et 16 novembre, II dolt y avolr un « mouvement d'ampleur 
natlonale • des fonctlonnalrea. 

Pourtant, lis seront divises en trols categorías, tel ¡our les poatlera. tel lour 
les hoapitallera, tel lour le reate. 

Alora le mouvement sera en falt « d'encore molndre ampleur •. Ce sont lé 
de savantes manceuvrea qui n'aboutlssent qu'é divisor l'actlon des travallleurs 
daña le but de leur falre attendre 1973 et les électlons. 

Cortos, les masses laborieuses comprennent l'lmportance d'une défalto élec-
torete do la bourgeoisie. Elles sevent qu'll faut de « bonnea électlons ». 

Quel mellleur moyen de preparar de « bqnnes électlons • que de falre reculer 
tout do sulte lo gouvernement et Pompldou 7 

II y a un vérltable dlvorce entro lea paroles des dirlgeants et leurs actas 
que constatont travailleura et mllltants. 

Tout so met en place pour falre crolre qu'en haut • on veut eft découdre », 
alora qu'on falt lea dirlgeants se dérobent aux reaponsabllltéa qu'lla prétendent 
a asume r • aur tova loa plana «... 

renault-blllancourt 

QUELLETACTIQUEDELUTTE? 
II y a un an. les syndicats COT, 

CFDT et rorce Ouvriére adoptalent 
une platc-forme commune : 

— pas de salaire inférleur á 1 500 F 
par mols; 

— augmentation immédiate de 150 
franca pour tous ; 

— grille unlque. du manceuvre au 
cadre 

Aucune de ees revendlcatlons n'est 
á ce jour satlsfalte. Au contralre, en 
déplt de la pulssance du mouvement 
syndlcal aux uslnes Renault, la dlrec-
tlon oppose un refus obstiné et ac-
célére les cadenees. 

Les ouvrlers et les mllltants de 
l'uslne ressentent durement cette sl­
tuatlon oü lis n'ont aucune part de 
responsabilité. II faut done aux « per­
manente » du PCF rechercher le cou-
pable. II est trouvé: « C'est l'AJS, 
coupable de violences» (L'Echo des 
métallos d'octobre, edité par la sec-
tlon Renault du PCF). 

Comme le savent nos lecteurs et 
en particulier les lecteurs ouvrlers 
chez Renault, /.O. a établl la maté-
ríallté des falts. C'est l'apparell sta-
llnlen qui a agressé l'AJS le 15 octo­
bre lors de la manlfestatlon unitalre 
pour la fin de la guerre du Vietnam, 

Mal 1972 
avallleurs 

1039 véhlcules 
Rendement 1.61 

Toutes les condltlons exlstent done 
pour unir dans l'actlon les travall­
leurs de chez Renault Une plate-
forme commune á tous les syndicats. 
une volonté des ouvrlers de lutter 
contre les conséquences « particula­
res * de l'exploltatlon (revendlcatlons 
particulléres) Toutes les condltlons 
sont réunies. sauf une: la volonté 
des dirlgeants de tradulre dans une 
vérltable actlon unle la volonté des 
travallleurs d'arracher satisfactlon á 
leurs revendlcatlons genérales et 
partlculléres. 

Octobre 1972 
544 travallleurs 

1028 véhlcules 
'endement 1.88 

agression préparée par une provoca-
tion á la MNEF dont nous avons 
fournl le dossler (/.O. n 582 du 18 
octobre). 

Les falts sont clalrs : il s'agit, par 
la calomnie et le mensonge, d'lnter-
dlre a ix travallleurs et aux mllltants 
de réfléchtr sur les résultats d'une 
tactlque des luttes qui ne saurait 
conduire á la satlsfactlon des aspira-
tions. Mais, chez Renault et ailleurs, 
le temps n'est plus oú la calomnie 
et la violence interdlsalent la re­
flexión. 

En déplt des proclamations < hardies », la prétendue journée de lutte du 
26 octobre s'est réduite chez Renault á zéro. Pourquol ? Le dialogue sulvant, 
dans un atelier, en donne l'expllcation : 

Un ouvrier au delegué COT le matin du 26 octobre á la prlse du travail : 
— Tu n'es pas á la manif ? 
— Tu parles, on ne peut y aller tout se'ul, personne ne veut déhrayer 
— Mais qu'est-ce que e'est que ees combines : le 7 iuin, on est appelé á 

débrayer et á manifester et on nous dit: si le patronal et le gouvernement ne 
ctdent pos, on déclenchera des actions plus ampies. Le 26 octobre, c'est encoré 
moins que l* 7 iuin. 

Le Front Unique Ouvrier 
peut étre imposé 

A la C.A.F. manifestation de 2500 employés... 

Le 2 novambra 1972, la direction de 
la CAF. par clrculaire, menace le per-
sonnel. 

Depuls la ml-octobre, une partle du 
personnel technlque a baissé le rende. 
ment en réponse á I'augmentation des 
charges de travall. Conséquence des 
décrets prls en Julllet 72 en matlére 
d'allocatlons familiales qui, contralrement 
aux fracassantes déclaratlons de la 
presse. n'apportent aucune amélioratlon 
pour une majorlté d'allocatalres. 

Le personnel a balssó la rendement, 
car II luí est Imposslble d'eppliquer cette 
nuuvelle léglslatlon que personne ne com­
prenda pas plus la direction que Fe mi-
nistére, de l'aveu méme des autorltéa 
au plus haut nlveau. 

Le personnel a baissé le rendement 
parce que depuls des années II exige 
30 polnts pour tous pour compensar la 
déquallficatlon. 

C'est ainsl que, le 2 novembre, on ose 
menacer de retenues sur les salalres. 

Las employés demandent una assem 
blée genérale la solr méme. FO est pré­
sente et propose la tenue d'une nouvelle 
AG des 8 h 30 le lendemaln afín que tout 
le personnel pulsse étre présent. La 
CGT et la CFDT sont égaiement pre­
sentes et proposent la tenue de l'AG 
á 10 h du matln. Au coura de celle-cl, 
les dirlgeants de la CGT et de la CFDT 
qulttent la tribuno. Le personnel veut 
préserver l'unlté des organlsatlons. II 
accepte done l'AG pour 10 heures 

Le 3 novembre, tous les setvlces qui 

sont dans l'actlon sont présents. Le per­
sonnel veut, tout de aulte, partir mani­
festar au mlnistdre. Les dirlgeants de la 
CGT et de la CFDT proposent d'attendre 
midl. Les employés, pour préserver l'unlté 
des organlsatlons, acceptent. Des prises 
de paroles sont organlsées de service 
en service. 

Le 7 á mldi a lleu la manlfestatlon de 
2 500 employés, en grande majorlté des 
femmes. Deux mllle clnq cents employés 
qui, en déplt de la présence du service 
d'ordre pollcier armé de fusila, décident 
qu'une délégation sera regué á la direc­
tion régionale et au mlnistére. 

Les dirlgeants de la CGT auraient 
voulu que le personnel manifestant rentre 
au travall á 13 h pour ne pas étre de­
claré gréviste I Ces mémes dirlgeants 
CGT qui, avec la CFDT, ont appelé á une 
gréve de 24 h le 26 octobre, proposltlon 
rejetée lors d'une consultaron par 95 % 
du personnel, y comprls les syndlqués 
CGT et CFDT ! 

Le mlnistére et la direction régionale, 
qui portent la principale responsabilité 
du mócontentement des employés et 
cadres, refusent les revendlcatlons. 

A 16 h, nouvelle assemblée genérale. 
A cette AG, les dirlgeants CGT et CFDT 
expllquent: « Vous étes une mlnorlté, 
vous ne pouvez ríen déclder, surtout pas 
la gréve. » 

Le personnel, dans sa grande masse. 
voit que l'unlté n'est pas réalisée. II 
veut l'unlté. hesite, et c'est seulement 
le tlers de l'assemblée qui vote la gréve. 

Deux mllle clnq cents travailleust:<¡de la CAF, le 7 novembre, devant le mlnistére des 
A ff al res sociales. 

Comment les travailleurs peuvent-ils 
imposer l'unité des organisations ? 

Pourtant, ríen n'est reglé : le personnel 
veut la satlsfactlon des revendlcatlons. 
Le personnel sait que l'unité est néces-
saire pour engager la lutte. Dejé, le per­
sonnel, y comprls les syndlqués de 
toutes tendances, ont, en désignant des 
delegues de service, Imposé l'unité des 
organisations a plusleurs reprlses. 

De l'aveu méme des responsables de 
la CGT « les réunlons des delegues da 
service axlgetit l'unité das organlsatlons 
et que la CGT participa a. ces réunlons 
auxquellas d'allleurs asslstent das syn­
dlqués CGT». 

La preuve est ainsl falte que les dele­
gues de service ne se consldérent pas 
comme hostiles aux syndicats ni, a 
fortlorl, comme une nouvelle organlsa-
tion syndlcale. 

Ce que veulent les delegues de ser­

vice, c'est l'unlté. Si le personnel et les 
syndlqués ont été amenes a éllre des 
delegues de service, c'est parce que les 
dirlgeants des organisations se dérobant 
á I unité ne permettalent pas aux em­
ployés d'arracher satlsfactlon des reven­
dlcatlons. Une nouvelle preuve nous est 
donnée par le rapport du responsable 
CGT qui ócrlt : 

«Notre bureau réuni, aprés avolr de­
mandé son avls é l'Union régionale CGT, 
décldalt, dans un premier temps, de ne 
pas participar é ce genra de reunión. 
Mais, |eudl. las milltarrta (CGT) reunís 
nous exprimalent leur volonté de volr la 
CGT y partielper et cette fois-ci lee 
membras présents du bureau ae pronon-
cérent en favaur de la présence da la 
CGT. A cette derniére reunión, c'étalt 
103 delegues qui étalent présente.» 

Les assises nationales 
pour le Front Unique Ouvrier 

La preuve est ainsl fsita que le Front unique ouvrier peut étre Imposé par las 
travallleurs qui veulent l'unité des organlsatlons. Pour le moment, la presslon de la 
basa n'est pas ancore suffisante pour Interdire aux dirlgeants de se dérober. Mais la 
volonté de tous d'arracher la satlsfactlon des revendlcatlons et das aapiratlone ne 

fiourrs que sa ranforcer jusqu'au polnt oú les organisations at las travailleura réallsaront 
a Front unlque ouvrier contre la capital et son Etat. 

C'est 1 cette teche que sa sont attolés les mllltants ouvrlers qui ont decide da 
construiré das groupes da travallleurs pour designar las trols cents delegues d'entreprise 
do toutes les régions da Franca, élus é raleón de 1 pour 10 travallleurs, et qui se 
rassetnbleront les 9 at 10 decembre 1972 en Assises nationales pour le Front unlque 
ouvrier é Perla. 
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POUR LE 9 DÉCEMBRE, LES ENSEIGNANTS 
SE MOBILISENT DANS L'UNITÉ 

Ce sont des enselgnants unánimes, 
dans des groupes scolalres entlers, des 
lycées, des colléges de toutes catégorles 
qul s'adressent aux parents d'éléves, 
moblllsent l'oplnlon publique ouvrlére, 
qui préparent la manifestation du CNAL 
á Paris le 9 décembre. 

lis reflétent la volonté des milliers 
d'enseignants, travailleurs, mllltants de 
s'opposer efflcacement á l'entreprlse 
sans précédent de la hlérarchle catho-
llque, de ses • groupes de pression », 
de l'assoclation plus active que jamáis 
• pour la liberté de l'enseignement» 
animée par M. HABIB-DELONCLE, député 
UDR, du gouvernement qui sen fait 
1'ajxlllaire zélé. 

Les enselgnants d'EPS ont cette se-
maine la parole dans I.O. 

Tous les domalnes de 1'EduCation na-
tionale sont touchés par cette offenslve 
qui vise également á privatiser l'Ecole, 
á la faire passer sous le controle du 
patronat. 

POUR LA NATIONALISATION LAIQUE 
DE L'ENSEIGNEMENT, POUR OUE CESSE 
LE SCANDALE DES MILLIARDS DETOUR-
NES DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 
L'ECOLE DES CURES, POUR LE RESPECT 
INTEGRAL DE LA SEPARATION DES 
EGLISES ET DE L'ECOLE, TOUS LE 9 
DÉCEMBRE A PARÍS. 

L'APPEL DES PROFESSEURS D'EDUCATION PHYSIQUE 
DU LYCEE DE MONTREUIL 

Le Comité national d'Action laíque a decide d'une manifestatlon céntrale á 
París le samedi 9 décembre pour défendre l'école laíque. 

Dans le cadre du colloque du CNAL, qui a decide de cette manifestation. toutes 
les organisatións participantes ont condamné la politique anti-laíque du gouver 
nement. 

Ce gouvernement qui refuse les moyens á l'école publique organlse la 
sélectlon des eleves, refuse la qualification et les revendications des enseignants, 
accorde une alde determinante á l'enseignement confesslonnel. 

— les 100 milllards accordés á l'enseignement privé depuis 1959, 
— l'enseignement catholique représente 95 % des eleves de l'enseignement 

privé ; 99,5 % dans le premier cycle, 
— 1 300 postes au budget 73 po-jr les congrégations. On parle de l'intógratlon 

des prétres enseignants dans I'Education nationale. 
Cette manifestation est l'occasion de dresser des milliers et des milliers 

d'enseignants et de parents d'éléves contre la politique anti-laíque menee avec 
les lols DEBRE-POMPIDOU d'aide á l'enseignement confessionnel, d'afflrmer la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, de l'Eglise et de l'école, de réaliser l'unlté 
pour la nationallsation de l'enseignement. 

Les enseignants d'Education physique du LYCEE DE MONTREUIL se sentent 
partlculiérement concernes par cette campagne de défense de l'école laíque. 

Les .recentes mesures de M. COMITI sont une remise en cause de l'ensei­
gnement de I'Education physique gratuite et obligatoire a l'école. Les Centres 
d'Animation sportive, ou partlclpent des organismes prives et confessionnels, 
recoivent 2 mílliards au budget 73 ; l'ASSU, llée aux traditions de l'école publique, 
est menacée d'étre purement et simplement supprimée. 

C'est pourquoi les enseignants d'Education physique du LYCEE DE MONTREUIL 
soussignés décldent d'appeler leurs collégues d'Education physique á partlciper 
massivement á la manifestation du 9 décembre. 

— pour l'abrogation des lois anti-laíques, 
— pour la défense de l'ASSU et le maintien des 3 heures, 
— contre les reformes COMITI de mise en cause de I'Education physique 

gratuite,. laíque et obligatoire. 
lis décident en outre de porter cet appel á la connaissance de toute la 

profession. 
BONHOMME Guy, CROC Jean-Yves, PALMADE Marie-José, JENNEOUIN, 

MATHIEU Chantal, FAMOSE J.-P., GODDET J.-P., BERNARDEAU, REMY M.. 
VINCENT, MORELON, LE JEUNE André, CHIRIAUX Arlette et GROSSIN Robert. 

Les professeurs et maitres des autres lycées sont invites, en s'associant a 
cet appel, a faire parvenir les signatures á M. BONHOMME, professeur d'EPS, 
Lycée de MONTREUIL. 1. rué LOMBAL, 93 - MONTREUIL. 

ENCORÉ UNE FOIS A PROPOS DU « MOUVEMENT 
DAMPLEUR NATIONALE» DU 26 OCTOBRE 

Un permanent CGT présente aux 
travailleurs la plate-forme commune 
CGT-CFDT. II demande s'll y a des 
questions. Personne ne prend la pa­
role, le permanent reprend : «Alors 
tout le monde est d'accord. » 

Sllence total. 
« Alors, on sen va parce que nous 

sommes des gens sórieux, engagés 
dans l'actlon syndlcale, on a du tra 
valí.» 

Un travailleur: 
« Vous permettez, on n'a pas donné 

notre avis, on vous demande : pensez-
vous que le mouvement de 24 h du 
26 octobre va arracher la satlsfaction 
des revendications 7 » 

Le permanent répond en parlant 
d'autre chose, puis ajoute : 

« II faut attendre 1973. » 
Un autre travailleur : 
«Alors, les pótltlons, c'est pour 

amuser la galerie ou quoi 7 » 
Un delegué CGT: 
•• II faut faire pression sur vos 

responsables. » 

SOUTENEZ LE COMBAT DE L'AVANT-GARDE 
POUR LES ASSISES NATIONALES 

POUR LE FRONT UNIQUE OUVRIER 
SOUSCRIVEZ LARGEMENT POUR LES ASSISES 

Nom : < 

Adresse : 

Profession : 

Entreprise: 

Syndicat: 

Responsabilllé : . . . 

Somme recueillie : 

Engagement pour 
dlffusion « I.O.» : 

Nom : 

Adresse : 

Profession : 

ASSISES NATIONALES POUR 
LE FRONT UNIQUE OUVRIER 

9 et 10 décembre 1972 
Salle de l'AJS 

87, rué du Fbg-St-Denis. París 10* 

MANDAT DE DELEGUE 

Entreprise: N o m •••• 

Adresse 

Profession 

Syndicat: Entreprise 

Syndicat . 
Responsabilité: . . 

Somme recueillie : 

Engagement pour 
diffuslon « I.O. » : 

Responsabilité 

élu par le Qroupe politique (1) 

nombre de participante ayant declaré vouloir s'organiser 
réguliérement dans le Groupe politique: 

Indique, le nombre de participante ayarrt mandato le delegué, data da 
reunión, entreprlae. locallté et profaaelon 

Laícité, démocratie, socialisme 

nouveau visage. vieille politique 
« Mais non, vous vous trompez, 

l'Eglise a ehangé. Et beaucoup... Vous 
me faites rire avec vos schemas qui 
dateut de l'Inquisition... On n'est plus 
en 1905. Reyarüez, Don Helder Cá­
mara, iévéque de Mete qui intervient 
pour soutenir les revendications des 
grévistes, les prétres catalans qui se 
dressent contre Franco. Mais non, 
l'Eglise n'est plus du tout la méme...» 

Qui n'a pas entendu ce refrain 
plus ou monis grossier, étayé d'argu-
ments tous plus superflciels les uns 
que les autres, relrain chanté par 
toute la presse, á commencer par 
la presse de la petite-bourgeolsie in-
teliectuelle de gauche ? On pourrait 
s'étonner de la légéreté avec laquelle, 
dans les sommets des partís ouvriers. 
on accepte cette chanson. Aprés tout 
n'est-ce pas le b.a.ba de toute dé-
inarche, ne disons pas scientifique, 
mais . simplement serieuse que de 
diré : exarrtinons les paroles en cor-
rélation avec les íaits et avec l'his-
toire ? 

Quand une institution, pendant 
prés de 2 000 ans, a representé une 
réalité tres clairement déflnie, quand 
pendant prés de 2 000 ans le clergé 
s est constamment revelé comme une 
léodahté internatiohale aux assises 
matérielles et flnanciéres considera­
bles qui, pour la défense de ses ín­
téréts propres, a toujours été l'une 
des composantes essentielles du partí 
de l'ordre monarchique, puis capita-
liste, on doit juger les belies paroles 
des quinze derniéres années a l'aune 
de ees 2 000 ans. II n'est pas un 
domaine de l'activité humaihe oü un 
individu se conduirait en oubliant 
ees regles élémentaires de la pru-
dence. 

Mais, de plus, les belies paroles 
n'ont pas du tout le sens qu'une 
propagande assourdissante, menee 
par le Nouvel-Observateur, l'Express, 
l'Humanité, l'Unité, veut bien leur 
préter. Le document adopté par les 
évéques trancáis réunis a Lourdes 
et publié dans la Croix des 1" et 2 
novembre en fait foi. 

Toute la déclaration tourne autour 
du « ministére pastoral d'unité et de 
réconciliation» (souligné par nous). 
Cette Idee, qu'exprimait le Pére Le-
long dans la Croix du 17 octobre : 
« Les inevitables affrontements ne 
doivent jamáis faire oublier que le 
véritable objectif, ce n'est pas la ré-
volutUm, mais la réconciliation.» 
L'Eglise doit étre présente partout, á 
travers toutes les formes d'interven-
tion et d'action politique, afln de 
réconcilier les adversaires. C'est au 
nom de cette mission — c'est-á-dire 
de la nouvelle forme que doit pren-
dre, pour étre efflcace, l'activité de 
l'Eglise comme agent du maintien de 
l'ordre bourgeois — que la Hiérar-
chie « prend une certaine distance 
vis-á-vis des pouvoirs publics» et, 
« d'autre part, intervient plus souvent 
en matiére politique au nom méme 
de sa mission religieuse ». 

A quel titre cette participation ? Le 
document le dit sans vergogne: 
« L'Eglise contribue pour sa part á 
la formation de citoyens ayant le 
sens de l'importance de la politique 
et du RESPECT DE L'ETAT, média-
teur indispensable pour la réalisation 
ordonnée des projets des groupes hu-
mains. » Quel Etat ? L'Etat bourgeois, 
bien sur. 

Interprétation malveillante ? Pas 
le moins du monde. Outre que l'Etat 
ouvrier exproprie l'Eglise de ses biens 
matériels, le documents des évéques 
precise les choses en s'opposant a 

« une certaine RUPTURE de l'Eglise 
vis-á-vis des pouvoirs publics». Ce 
serait lá « visión trop sptritualiste 
(sic !!!) de l'Eglise » et découierait de 
« l'adoptíon sans nuance ni recul de 
théses qui ne voient dans l'Etat que 
iexpresston institutionnalisée des in-
térets des classes dominantes»... 

C'est done que l'Etat existant (bour­
geois) est une forme d'expressíon 
d'intéréts communs á tous les hom-
mes, du bien commun. Des lors, 11 
se place sur le méme terrain que 
1'EgHse qui veut, elle aussi, le bien 
commun exprimé dans un j argón 
pompeux et spiritualiste mais fort 
clair : 

« Ce serait une IGNOBLE COME­
DIE de se désintéresser de Vavéne-
ment de ce que l'on célebre symbo-
liquement, mais ce serait une AF-
FREUSE DETRESSE de ne pouvoir 
jamáis, entre militants opposés, affir-
mer ensemble á la face du monde, 
dans un moment de féte, qu'arrivera 
le terme final oú les ennemis se 
mueront en compagnons, oú les ad­
versaires se reconnaitront freres. » 

Ainsi s'explique la référence cons­
tante — et parfaitement justifiée — 
que fait le texte des évéques á la 
< fidélité á la Paróle de Dieu dans 
la tradition vivante de l'Eglise». Et 
c'est au nom de cette tradition que 
les évéques de Lourdes affirment que 
l'Etat — c'est-á-dire l'expression de 
la violence organisée de la classe 
dominante contre la classe opprimée 
— est éternel. D'ailleurs le probléme 
n'est pas lá. La lutte des classes est 
secondaire. II faut que « loin de 
s'anathématiser, les adversaires NE 
S'IQNORENT PAS». L'Eglise est lá 
pour ce rapprochement dans le ca­
dre du maintien de l'ordre social. 

Par le document de Lourdes, 
l'Eglise met en place les formes nou-
velles de son action qui lui permet-
tront demain, dans la situation de 
crise révolutionnaire qui peut sur­
gir á tout moment de la mobilisation 
du prolétariat et de la décomposi-
tion de l'ordre social existant, de 
jouer un role détermlnant pour le 
maintien de cet ordre. Le document 
de Lourdes, c'est la préparation de 
l'alliance éventuelle avec Marcháis 
et Mitterrand, si celle-ci se révélait 
nécessaire, pour sauver du naufrage 
l'Etat bourgeois. 

L'Eglise, elle aussi, se prepare á 
laflrontement. Elle se prepare á faire 
payer cher son alliance á toutes les 
forces en jeu : les rallonges de cré-
dit á l'enseignement confessionnel, 
l'entrée des prétres dans l'enseigne­
ment publie, le retour sur la sépa­
ration de l'Eglise et de l'Etat (et 
done de l'école), voilá ce qu'elle veut. 
Ainsi la lutte pour l'abrogation de 
la loi Debré-Pompidou et pour la 
nationallsation laique de l'enseigne­
ment n'est-elle nullement une lutte 
spécifiquement enseignante, moins 
encoré un combat de nature pure­
ment syndicale, elle s'insére directe-
ment dans l'équilibre des forces poli-
tiques en présence et elle bouleverse 
le jeu de la Hiérarchie catholique. 
D'oü son importance, que tout le 
monde saisit, á commencer par les 
staliniens qui se battent pour que la 
manifestation du CNAL du 9 décem­
bre parle d'autre chose, de budgets, 
de postes, d'une « autre politique de 
I'Education Nationale», de « collec-
tif budgétaire ». Mais pas de ees deux 
mots d'ordre qui concentrent la lutte 
contre la hiérarchie catholique, pilier 
International du maintien de l'ordre 
bourgeois. 

ANJR-Inform vient de oaraítre 
journal des Jeunes Résidents 

26 novembre: premier collectlf national 
II y a un mois, 140 jeunes résidents de la región parisienne appelaient les 60 000 

leunes travailleurs des foyers a s'organiser pour défendre leurs íntéréts. Le premier 
numero du journal de l'Association nationale des ¡eunes résidents en volé de constitution, 
ANJR-INFORM vient de paraítre (Prix : i F, 91, rué du Fbg-St-Denis, Paris 10'). 

L'éditorial souligné qu'aprés l'appel des 140. • aujourd'hui des sections ANJR se sont 
constituées dans plus de 20 villes de France ». Et ajoute: « L'ANJR comme a exlster. 
Preuve : Dans le foyer de Charleville-Méziéres -jn de nos camarades constructeur de 
l'ANJR est exclu du foyer par le directeur. Au foyer de Meudon une reunión se tient 
avec la CGT, decide la convocation, a l'lnitiative de l'ANJR et de la CGT, d'une Assem-
blée genérale pour établir un cahler de revendications ». 

Le Collectif parisién de l'ANJfí a decide d'engager une campagne nationale pour 
la •rélntégratlon de Marlus Raguet expulsé du foyer de Charleville-Méziéres. Elle s'est 
constituée partle elvile contre la direction du foyer. 

Ainsi dans un méme mouvement pour affirmer le droit é l'existence de leur orga-
nisatlon de défense, les ¡eunes travailleurs résidents rassemblent aujourd'hui leurs 
forces. lis réuniront dans une premiére étape, le 26 novembre a Paris, les delegues 
des foyers oü se constltue actuellement l'ANJfí. dans le cadre d'un premier collectlf 
national. Puis aura lleu. sur le base du hilan effectué. la conférence nationale consti 
tutlve de l'ANJfí 
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Contre l'école laique 

«Le Nouvel 
Observateur» 
á la remorque 
de Fontanet 

Lorsque cet hebdomadaire « révo-
lutionnalre » qu'est le Nouvel-Obser-
vateur part en guerre contr i 1'école, 
on ne saurait trop s'étonner. Ainsi 
M. Bosquet, il y a un mois, dans un 
article, L'Ecole, pour quoi faire ? 
(n° 414 du 16 octobre) reprenalt In-
tégralement au compte de son digne 
journal les proposltlons du rapport 
Joxe de démantélement accéléré de 
l'enseignement secondaire. 

« L'école dégoüte les jeunes de 
"l'activité culturelle", ti "faut réduire 
les programmes á l'essentiel", "met-
tre les adolescents au contact de non-
professeuri" (c'est-á-dlre des patrons, 
bien évidemment). Quand aux ensei-
gnants, « ils doivent pouvoir chan-
ger de fonction, et méme de métier, 
se déspécialiser et devenir polyva-
lents ». 

Un groupe de professeurs du CES 
Romaln-Rolland de Clichy-sous-Bols 
a réagi dans le Nouvel-Observateur 
du 13 novembre á l'acharnement for-
cené de leur journal, lié au PSU 
« révolutionnaire » contre eux-mémes 
et l'Education nationale. Ces profes­
seurs s'insurgent a juste titre contre 
le gouvernement du grand capital 
dont un Bosquet déíend la politique, 
dénoncent le fait qu'« en matiére 
d'enseignement on puisse utiliser les 
critéres de l industrie», s'indignent 
des attaques contre l'école accusée 
« de n'avoir pour but que la repro-
duciion d'une caste, celle des ensei-
gnants» et montrent « ce que cela 
signifie : le démantélement de l'en­
seignement secondaire laique que 
l'on discredite aux yeux du public ». 

A ces enseignants, Bosquet répond 
laconiquement, et avec le plus grand 
mépris : 

« L'insertion des jeunes dans la 
société, c'est précisément ce que 
VEcole n'est plus capable d'accom-
plir.» Ainsi, c'est l'institution sco-
laire qui est responsable du chómage, 
de la sélection lnstaurée par Fou-
chet-Faure, de la déqualification or-
ganisée par le patronat. « Quand, 
ajoute Bosquet, les deux tiers de ceux 
qui "entrent" ne "sortent" pas, le 
rendement de l'école est lamentable 
par rapport á ses propres buts, á 
moins d'admettre que sa fonction est 
précisément de fabriquer un "déchet 
scolaire" et de persuader la majorité' 
des jeunes qu'ils ne sont bons á rien, 
sinon á étre exploités ou commandés 
par une élite (bourgeoise ou techni-
cienne, peu importe).* 

Haro sur les enseignants ! 
Haro sur l'école laique ! 
Une absolution bienveillante aux 

ministres des gouvernements gaullis-
tes qui se sont succédé depuis prés 
de quinze ans. 

Et d'entrer done en guerre contre 
les professeurs, lecteurs de son heb­
domadaire dans le ven t : « En es-
sayant de préserver á tout prix l'ins­
titution scolaire, la gauche s'expose 
á sombrer avec elle et d abandonner 
aux autres toutes les initiatives no-
vatrices.» 

Quelles sont-elles ? Bosquet l'indi-
que aussitót: « Quand vous consta-
tez que l'Eglise, elle, a su déscolariser 
le catéchisme et prendre une avance 
proprement impressionnante en ma­
tiére de méthodes éducatives, cela de-
vrait vous faire réfléchir-» 

C'est l'Eglise qui est révolution­
naire, clame Bosquet. Gráce á elle, 
l'école va étre sauvée. Certes, « la 
refonte de l'école ne suffira pas a 
transformer la société ; mais vous ne 
transformerez súrement pas celle-ci 
si vous n'étes pas AUSSI á l'avant-
garde dans la lutte pour transformer 
celle-lá ». 

« Etre d'avant-garde » pour M. Bos­
quet et les chevaliers de la phrase 
du Nouvel-Observateur, c'est s'aligner 
purement et simplement sur le gou­
vernement Pompidou qui entend 11-
vrer l'Ecole laique á cette forcé tres 
réactionnaire qu'est l'Eglise. 

Tant il est vrai qu'en s'épurant. 
le PSU retrouve ses origines. Mais 
les enseignants, y compris ceux du 
PSU, ne l'entendent pas de cette 
orellle. 

Le « socialisme autogestionnaire» du CERES, du PSU et de la CFDT \ 

ou comment réconcilier le capital et le travail 
Dans I'article précédent, concernant les 

« trois sources du CERES •, nous étions 
arrivés á la conclusión que le caractére 
« révolutionnaire • ,de ce courant, que 
nous caractérisons comme réactionnaire-
bcurgeois. s'exprimait á travers cette 
itvendication « moderne », l'autogestion. 
Nous voulons revenir, aujourd'hui, sur le 
contenu de cette perspective autogestion­
naire que le CERES partage avec tout un 
courant dont les composantes les plus 
représentatives sont le PSU anclenne mou-
ture (G. Martinet. S. Mallet, A. Gorz) et 
nouvelle mouture (Rocard), la CFDT an-
cienne et nouvelle moutures, dóconfes-
sionalisée ou pas, et la revue Autogestión 
lie Yvon Bourdet á laquelle collabore le 
tristement célebre Michel Raptis (alias 
Pablo, ex-spéclallste de l'autogestion algé-
rienne). 

Parmi quelques autres théoriciens de 
l'utopisme et dirigeants anarchistes moins 
connus, le pére incontesté du socialisme 
autogestionnaire est Proudhon. Sans pou­
voir en quelques lignes résumer le débat 
qui oppose Marx á Proudhon, nous pou-
Vons reprendre l'argumentation de Marx 
sur deux points qui sont essentiels parce 

,que toujo'jrs au centre de la revendlca-
tion autogestionnaire. 

LE RETOUR A PROUDHON 

D'une part, la théorie de Proudhon 
s'appuyait (souvent de maniere tres déma-
gogique) sur les revendications anti 
autoritaires, refus de toute discipline, 
liberté individuelle et libertes collectives 
étant Identifiées sous des formes qui, 
en fait, annoncaient, il y a 150 ans 
presque. le • il est interdit d'interdire ». 

A cela, Marx répondait déjá par le 
fait que le fondement de la discipline 
et de la contrainte qui s'impose au tra-
vailleur n'est pas la plus ou moins bonne 
volonté de tel ou tel « chef » mais la 
discipline inherente á la production elle-
méme, la nécessaire coordination d'acti-
vités productrices qui doivent étre soit 
simultanees, soit ordonnées dans le temps 
selon des rythmes qui ne dépendent pas 
du bon vouloir de chacun (l'autogestion 
par un aiguilleur de la SÑCF de sss 
horaires de travail risque d'avoir des 
conséquences fácheuses !). Et pourtant, 
Marx écrivait á une époque oü la com-
plexité technique de la production n'avait 
rien de comparable á ce qu'elle est 
aujourd'hui. 

Le deuxiéme polnt de l'argumentation 
de Proudhon est la revendication du 
controle par le producteur de son outil 
de travail, de son travail, revendication 
qui est aujourd'hui encoré au centre de 
l'argumentation du courant autogestion­
naire. Cela correspond en fait tres exac-
tement á la revendication du retour á 
l'artisan du Moyen-Age qui, effectivement. 
possédait « son » outil. 

Or, des I'époque méme du débat 
Proudhon-Marx, la revendication du retour 
au statut de l'artisan contrólant son outil 
est réactionnaire. Le caractére révolution­
naire du mode de production capitaliste 
reside en ceci, qu'il libere la production 
des limites que luí imposaient la forcé 
physique de l'homme et l'habileté de l'ar­
tisan. C'est sur cette base que le formi­
dable développement des forces produc-
tives rend possible et nécessaire la cons-
truction d'une société qui satisfasse tous 
les besoins. La revendication céntrale 
demeurant le controle par les producteurs 
(la totalité des producteurs) sur le pro-
cessus de production dans son ensemble, 
done sur la finallté de la production elle-
méme. 

C'est cela que le courant autogestion­
naire refuse d'abord quand il pose la défl-
nition de son socialisme autogestionnaire 
toujours et uniquement au niveau de l'en-
treprlse. Une bonne définltlon résumée 
de l'autogestion, valable pour tout le 
courant, est donnée par la CFDT dans 
un numero de Syndlcalisme (revue de 
la CFDT) consacré á l'autogestion : 

• Le fait pour les travallleurs de s'ad-
mlnistrer eux-mémes, de se dlriger eux-
mémes, c'est, a l'inverse de ce qui se 
passe en systéme capitaliste, la négation 
des travailleurs en tant que torce de 
travail au'service du capital. Dans l'auto­
gestion, ils ne seront plus des "machi­
nes vivantes" mais les maítres de leur 
travail: ils éliront les responsables de 
l'entreprise, décideront de l'organisatlon 
du travail, détermlneront la politique de 
l'entreprise en matiére de fabricatlon, de 
répartltion des Investlssements. de rómu-
nératlons. » 

Mais deux questions se posent alors : 
quelle entreprise ? Capitaliste ou socia-
llste ? Comment s'articulent les entre-
prises entre elles, comment coordonnent-
elles leur production ? Lois du marché 
(done critére de rentabilité) ou planifi­
caron ? Quelle réponse donne á ces deux 
questions la révolutionnaire CFDT ? (Celle 
qui est devenue CFDT-lutte de classe-
et-pas-ehrétienne, mais qui écrit par la 
plume d'un de ses dirigeants Albert 
Détraz : « A mes yeux, notre conceptlon 
de la lutte de classe n'entre pas dans 
le schéma marxiste, c'est-á-dlre qu'elle 
ne débouche pas sur une dictature du 
prolétariat: le fait de donner aux travail­
leurs le pouvoir dominant dans la société 
ne saurait se traduire, par exemple, par 
la suppression des droits civiques de la 
bcurgeolsie. ») 

SURTOUT 
NE PAS EXPROPRIER 
LE CAPITAL 
La CFDT répond par le tryptique : auto­

gestión, propriété sociale des moyens de 
production, planification démocratique. En 
expliquant que ces trols proposltlons sont 

les modalités d'un véritable controle éco-
nomique des organisations syndlcales des 
travailleurs sur les structures determi­
nantes de l'économie, modalités pouvanl 
aller jusqu'é des nationalisations de forme 
appropriée dans certaines branches. » (2) 

Cette position, qui recouvre tres exac-
tement la protection de la propriété pri-
vée des moyens de production et done 
le cadre dans lequel l'autogestion n'est 
que le corporatisme classique, est égale-
ment celle de Rocard, secrétalre du 
PSU : « Nous croyons profondément a la 
nécessité du controle des moyens de pro­
duction, d'échange par la collectlvité, done 
au besoin de nationaliser les plus impor-
tants d'entre eux. » (3) 

A partir de la, le contenu du troisiéme 
pilier: la planification démocratique, est 
simple á definir. II ne s'agit pas, comme 
dans un mode de production socialiste, 
de planifier en fonction des besoins pour 
interdire l'anarchie des lois du marché 
capitaliste en intégrant la totalité et la 
diversité du progrés technique de pro­
ducción, mais au eontraire d'orlenter, 
greco á l'Etat (qui n est plus celui d'une 
classe) ces lois du marché. 

«Ce que nous demandons, c'est qu'on fasse revivre des corporations d'arts et 
métiers qui jadis imprégnées de la pensée chrétienne pourvoyaient aux besoins 
matériels et religleux des ouvrlers, leur facllltalent le travail, prenaient soin de leurs 
épargnes, défendaient leurs drolts et appuyaient dans la mesure voulue leurs legitimes 
revendications. » 

LEÓN XIII. 

indissociables sous peine de tomber dans 
le corporatisme, ou tout au moins dans 
la cogestion du systéme. Etudions le 
contenu de ces propositions. En matiére 
de propriété sociale et de planification 
démocratique, la CFDT se refere aujour­
d'hui encoré (pendant son 35* congrés 
par exemple) á ses deux textes fonda-
mentaux de 1959 et 1961 (du temps oü 
che n'était pas • déconfessionnallsée ». 
mais c'est un détail). Le rapport du 
30" congrés confédéral (19-21 juin 1959) 
écrií : 

«// n'y a aucun lien nécessaire entre 
planification et collectivlsme... II est tout 
aussi contestable d'affirmer qu'une véri­
table planification n'est possible qu'au 
prix d'une nationalisation préalable de 
toutes les industries. » 

II ne faut pas croire que la CFDT 
rajette aujourd'hui cette doctrine. Eugéne 
Descamps écrit en 1971 : « L'approprlation 
collective des principaux moyens de pro­
duction ¡ugée indispensable a une limite, 
c'est le refus de mécanismes bureau-
cratiques rapidement totalitaires. » (1) On 
ne va quand méme pas spolier, alors 
qu'on est pour la défense de toutes les 
libertes. 

Que reste-t-il done de la propriété so­
ciale des moyens de production, pilier 
de cette stratégie révolutionnaire auto­
gestionnaire ? « Le congrés se prononce 
pour la nationalisation effective de la 
totalité du systéme bancaire et de crédit, 
et demande é ses fédérations d'étudíer 

On peut prendre la définition dans les 
textes de la CFDT ou chez Rocard : • Au-
déla de la planification bureaucratique et 
centraliste dont on a vu les écheos en 
Union sovlétique (faussaire !) ... une pla­
nification souple est possible qui agirá 
par des incitations ou des sanctions ti-
nanciéres, adaptant les taux de l'impót, 
ceux du crédit, l'accés aux marches pu-
blics, les permis de construiré industriéis, 
aux résultats de l'entreprise et au fait 
qu'elle a suivi les orientations genérales 
du plan. » (3). 

Ouelle nouveauté I Une reforme de 
l'entreprise qui renforce « les pouvoirs 
syndicaux » telle que Bloch-Lainé l'a pro-
posée, une planification démocratique qui 
est le théme chéri du gaulllsme et une 
propriété sociale des moyens de produc­
tion qui «peut aller jusqu'é des natio­
nalisations sous des formes appro-
priées » / Voilá le tryptique de la CFDT. 
du PSU, du CERES. 

Le prochain article traltera de la stra­
tégie « du controle ouvrier á l'autoges­
tion », appelée réformisme révolutionnaire 
chez A. Gorz et reformes de structures 
anti-capitalistes chez d'autres. 

(1) CFDT, ' Ce que nous sommes », 
Ed. du Seull, p. 161. 

(2) - Ce que nous sommes», Ed. du 
Seuil. p. 93. 

(3) Témolgnage Chrétien du 13-1-1972, 
article de Rocard. page 4. 

la défense 
de la vérlté 

^ 

organe du Comité Central 
de l'Organisation 

Communiste 
Internationaliste (pour 

la reconstruction 
de la 4' Internationale) 

nouvelle phase 
du combat 

pour la reconstruction 
de la a Internationale 

Ciscard veut faire 
taire LA VERITE 

Voici une résolution parverme i La 
Vórité : 

« Dunkerque : les 25 militante, tra­
vailleurs et jeunes réunis le 21 no­
vembre 1972 á l'appel de l'OCI et de 
l'AJS apprennent par I.O. n* 582 que 
M. Giscard rf'Estaing tente, aprés la 
Gestapo, aprés Bourgés Maunoury, au 
nom de la bourgepfsie colonlallste 
francaise lors de la guerre d'Algórle, 
de faire taire La Vérlté, organe du 
CC de l'OCI. en voulant luí faire 
payer 40 000 F de TVA. 

Decides de combattre pour regrou-
per l'avant-garde pour l'unllé ouvriére 
en rupture avec la bourgeolsle, pour 
le gouvernement ouvrier, ils soutlen-
nent financiérement La Vérlté, l'OCI, 
l'AJS. 
— Résolution votóe á l'unanlmlte, 
— 430 F collectós. » 

Soutenez La Vérlté contre Giscard 
en lui adressant un abonnement (clnq 
números 25 F; dlx números 45 F; 
soutien dix números 100 F ; abonne­
ment perpétuel 250 F) au CCP BLOCH 
PARÍS 606.23 ou par mandat ou che­
que bancaire libellé au nom de Bloch, 
adressé á Lá Vérité, 39, rué du Fbg 
du Temple, 75010 París. Abonnés á 
La Vérlté, prolongez des malntenant 
votre abonnement. 
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Aprés la mort de calanskov le mouvement ouvrier International doit agir: 

COMMISSION OUVRIERE INTERNATIONALE D ENQUÉTE 

d'autres Galanskov sont menacés! 
Le spectre de la révolution politique invaincue continué á hanter les 

dirigeants de la bureaucratie tchécoslovaque. Ainsi, lors du dernier Comité 
central du PCT normalisé, des nuances importantes se sont fait jour entre 
ceux qui entendent liquider toute possibilité de critique de la part des écrivains, 
artistes et intellectuels (et par conséquent d'interdire á I'immense majorité 
d'entre eux d'accomplir leur métier) et ceux qui ont préconisé une •• attitude 
nuancée et sensible vis-á-vis de l'intelligentsia ». 

Muís c'est le rapporteur, le normalisateur en chef, Vasil Bilak, qui s'est 
fait le porte-parole le plus clair de l'angoisse qui saisit toujours la bureaucratie 
dont le pouvoir restauré par l'intervention militaire d'aoút 1968 reste des plus 
précaires. « Les forces contre-révolutionnaires ont été vaincues par des moyens 
politiques » a declaré Bilak, passant sous silence I'immense répression qui a 
frappé et frappe par milliers Iravailleurs et militants. 

Et Bilak de poursuivre : « Mais ees forces cherchent á nuire au systéme 
socialiste et á préparer le ttrrain pour un retour en scéne des que l'occasion 
s'en presentera, avec l'aide de l'étranger capitaliste et de divers éléments 
caractéristiques ti opposition de l'intérieur. » Et de conclure á la nécessité de 
« renforcer systématiquement I'autorité des organismes de répression ». 

Ainsi, les nnrmnlisateurs continuent-ils á caiomnier leurs victimes réduites 
au silence et au chómage ou jetees en prison pour de longues années. Bilak 
s'en prend aussi á la solidante internationale des travailleurs avec les persé-
cutés tchécoslovaques lorsqu'il dénonce « l'aide de l'étranger capitaliste ». 

C'est cette « aide » internationale des travailleurs qui a permis d'arracher 
en mai dernier la liberté pour Ludek Pachman, c'est cette aide du mouvement 
ouvrier international, s'unissant pour la défense des siens á Prague, qui se 
développe comme en a témoigné le rassemblement des 28 et 29 octóbre á 
París el qui ouvre la possibilité concrete de faire reculer ¡i nouveau les norma-
lisateurs. 

Les craintes formulées par Bilak démontrent que la résistance acharnée 
des travailleurs tchécoslovaques á la normalisation continué á étre immense. 
Ne ñas relácher un seul instant l'effort, ne pas laisser retomber I'oubli sur la 
dure répression qui frappe travailleurs et militants en Tchécoslovaquie, telle 
est la tache de l'heure. 

Signatures, collectes de fonds, prises de position des organisatíons syn-
dicales et politiques ouvríéres, de personnalités démocratiques doivent continuer 
á affluer, tout comme les délégations auprés des ambassades des pays oü les 
militants socialistes et communistes sont persécutés, les demandes de visas pour 
aller enquéter sur mandat des travailleurs et de leurs organisations, telles sont 
dans les semaines qui viennent les initiatives que les militants ouvriers de toutes 
tendances prendront pour sauver nos camarades tchécoslovaques, soviétiques, 
yougoslaves de la répression. 

Non, le mouvement ouvrier international ne doit pas accepter que d'autres 
Galanskov périssent dans les geóles de la bureaucratie. 

• f 

FRANCOIS MARTHOURET 
AU RASSEMBLEMENT DES 28 ET 29 OCTOBRE 

Enquéter sur place, pour défendre 
les artistes persécutés • i 

« Gris sur gris, vollá la couleur unique, 
la couleur oHicielle de la liberté. La 
moindre goutte de rosee dans laquelle 
se reflete le soleil scintille dans un Iné-
pulsable jeu de couleurs mais le soleil 
de l'esprit. quel que soit le nombre des 
indlvidus et la nature des objets oü II 
se brise, ne pourralt donner qu'une seule 
couleur, la couleur oHicielle 1 » 

Ce n'est pas un marchand de couleurs 
naturiste en butte á la pollution qui 
s'exclame ainsi. c'est Marx dans ses 
remarques sur la censure prusslenne. 

II ne s'est jamáis vu qu'un besoin ne 
trouve pas ses formes d'expression. 
Nous combartons aujourd'hul pour rendre 
effectlves les formes d'expression et 
d'organlsation de notre besoin d'éman-
cipatlon, de notre besoin du sociallsme, 
seul capable d'assurer, d'assumer la 
liberté de cette émancipatlon. 

Aujourd'hul. au nom du socialismo, en 
Tchécoslovaquie et ailleurs, on étouffe 
ees besolns en étouffant la libertó d'ex­
pression et de créatlon. 

Les artistes des pays oü le capital 
n'est pas encoré exproprié, quelle que 
soit leur tendance. ne peuvent rester 
indifférents. Eux. dont la liberté d'ex­
pression est mutllée par la lol de l'argent 
et par les Intéréts pourrissants de la 
bourgeolsle sont naturellement partle 
preñante dans tout le combat pour les 
libertes démocratiques. pour la liberté 
d'expression. 

La vle méme de l'art ne peut se passer 
de liberté — toute llcence en art — et 
la liberté est Indivisible — pas d'éman-
cipation de- l'esprit sans émancipatlon 
de l'homme. 

La liberté d'un art vlvant ne peut étre 
tolérée par les normalisateurs stallniens. 

La liberté d'un art qui est l'expresslon 
des forces vivantes qu'ils veulent ótouf-
fer doit étre supprimée. 

Comment les artistes ne seraient-ils 
pas solldalres des militants, des intellec­
tuels, des artistes, des Grigorenko, Yaklr, 
Medvedev, Krejca, emprisonnés, persé­
cutés par la répression bureaucratique 
qui baillonne le soclalisme au nom du 
scctallsme ? (...) 

(Aprés avoir rappeló de nombreux cas 
de normalisation ¿"artistes tchécoslova-
i.ues, l'orateur poursuit:) 

Le cas le plus caractérlstique est celul 
du théStre Za Branou, un des foyers les 
plus vivants de l'art théátral dans le 
monde et de son dlrecteur Ottomar 
Krejca. L'équlpe entlére est au chómage 
depuls juin dernier. Le syndicat que pré-
sidtit Krejca a été normalisé. Ce dernier, 
ardent partisan du prlntemps de Prague, 
est sans aucun travail. 

Dans les Lettres francaises un premier 
mtuvement de solidarité avec Krejca a 
été animé par Jean-Louis Barrault et 
Petcr Brook qui me charge d'apporter 
son soutien ó notre rassemblement. 
Dans le spectacle, les militants de l'OCI 
et de l'Aillance ouvriére ont réunl des 
centaines de signatures pour soutenir 
cette Initiative, pour une commlsslon 
cuvrlére d'enquéte. Barrault et Brook ont 
ensuite adressé un autre appel au mi­
nistre de la Culture tchécoslovaque, resté 
sans réponse, réclamant la possibilité 
d'enquéter sur place, de rencontrer 
Krejca. 

Des syndlcats ont prls position. Le 
Conseil natlonal du SFAI-CGT a réprouvé 
la fermeture de Za Branou. Le SNTR-CGT 
a demandé á la FNS-CGT que soit orga-
nisée une enquéte sur la situation en 
Tchécoslovaquie (...). Face á la répres­
sion qui s'accentue, la solidarité des 
artistes en France avec ceux des pays 
de l'Est et particullérement ceux de 
Tchécoslovaquie. doit se renforcer, s'unl-
fler. 

Le militant communiste Piotr Yakir 

L A réduction du nombre de pages de « LO.» ne nous permet pas de publier 
l'intégralité de l'importante communication de Pierre Broué sur le combat 
de Piotr Yakir, prononcée le 28 octubre au rassemblement militant de la 

Mutualité. Nos lecteurs Irouveront neanmoins ci-dessous l'essentiel des questions 
soulcvées par l'orateur et qui démontrent que pas un instant ne doit se relácher 
la lutte pour sauver le «bolchevik-léniniste» Yakir dont on reste toujours sans 
nouvelies. 

Pierre Broué refute la prétendue « In­
formation ». qui sent á plein gaz la pro 
vocation, selon laquelle Yaklr ne serait 
pas un communiste authentique, qu'il 
combattrait non seulement le régime sta-
linien et post-stalinien mais... le commu-
nisme lui-méme. Or Yakir est le • cham-
plon de la vérlté » et c'est pourquoi II a 
cemmencé son combat sur le terraln de 
I histoíre, contre sa falsificaron, contre 
la déformation du bolchevismo, du leni­
nismo. 

La lutte contre les crimes de Staline, 
pour son chátiment, méme posthume, est 
un instrument de lutte contre le régime 
policier inflige par lui et par ses succes-
seurs aux travailleurs d'URSS. S'il parle 
«d'humanisme», il situé cette concep-
tion dans le cadre du soclalisme lui-
m?me (...). C'est á tous ceux qui sont 
pour lui « les soldats du rang de la ré­
volution » qu'il s'adresse quand II écrit : 
« La renalssance du passó met en cause 
les idees du communisme, jette le dis 
cródit sur notre systéme.» 

II est sans doute le premier citoyen 
soviétique de la génération née aprés la 
révolution d'Octobre, á avoir clairement 
cempris que le stalinlsme, les attentats 
aux libertes démocratiques, le régime 
policier en URSS sont en réallté une 
aide apportée á l'lmpériallsme et á l'op-
presslon. II montre combien il a salsl 
ce qu'est l'lnternatlonalisme prolótarien 
quand, liant la répression á l'Est á cede 
qui s'abat sur les militants dans les re­
girnos les plus réactionnaires du monde 
impérialiste, il affirme: «Nous ne vou-
lons qu'une seule chose, que notre peu 
pie ait le droit moral de protester contre 
la condamnation de Theodorakis.» 

(L'orateur aborde l'examen des Idees 
de P. Yakir par ce qu'en dlsent les oppo-
sants « réformistes » de la bureaucratie, 
natamment Roy Medvedev.) 

Medvedev ne sous-estime en ríen, 
contrairement á d'autres en Occident, le 
« courant» qu'incarnent les noms de Gri­
gorenko, Yakir, Lltvlnoy et autres. II 
admet que leur mouvement est suivi 
« par plusieurs centaines, voire plusieurs 
milliers de sympathisants», qu'a partir 
de 1966-68, le «courant» a revétu la 
rorme d'un « regroupement ». 

II écrit a propos de leurs documents 
les plus importants : « Leur plate-forme 
est extremista et méme anarchiste. Elle 
prévoit entre autres le remplacement im 
médiat de différentes organisations bu 
rerucratiques de l'Etat par des institu-
tíons populaires, ce qui, selon P.G. Gri­
gorenko, serait possible méme au sein 
de l'Armée soviétique. lis proposent éga 
lement de supprlmer totalement les or 
guies de sécurlté d'Etat et de garantir 
la liberté complete de parole, de presse 
et d'organlsation.» (...) 

Le « réformiste » Medvedev, partisan 
d'un régime «bureaucratique éclairé», 
juge « enarchistes », « extrémistes » et 
« démagogiques » les positlons des révo-
lutirnnaires qui, s'appuyant sur Marx, 
Engels et Lénlne, commencent é formu-
ler le mot d'ordre de • révolution poli­
tique » (« le remplacement Immédlat des 
différentes organisations bureaucratiques 
de l'Etat par des institutions popu-
Inires»), Ce qui compte en revanche, 
c'est qu'il s'éléve contre la répression 
qui les frappe, s'incline devant leur cou-
rage, reconnalsse comme «positif» le 
bllan de leur actlon... Grigorenko et Yakir 
sent des communistes qui se battent 
pour le renversement de la bureaucratie 
de cet Etat qu'ils quallfient pour leur 
part de • parásita «... 

Teus ceux qui sont Ici, conclut l'ora­
teur, ont comprls que Piotr Yakir a ral-
son quand il affirme qu'on ne peut a la 
fois lutter pour la libération des prison-
niers des colonels grecs. de ceux de 
Frenen. d'Angela Davis hler, des victimes 
quotidiennes de la barbarle Impérialiste 
f>u Vletnam. si l'on est solldalre des 
hourreaux, des geóliers. des pollclers et 
des pollclers-psychlatres de Moscou et 
da Prague. 

Certains ne partagent pas les vues 
• extrémistes », selon Medvedev, de Yaklr 
et de Grigorenko, mais se prononcent, 
avec Medvedev, pour le pluralisme des 
partis en régime socialiste, la liberté 
d'expression et d'organlsation des cou-
rants socialistes, la démocratlsatlon de 
la gestión de l'óconomie, la fin de l'arbl-
traire policier et de la censure en me­
tiere artistlque et llttéralre... Les uns 
et les autres pensent, quelles que solent 
par ailleurs leurs dlvergences, que la 
•< propagando bourgeoise s'alimente da 
vpntage á notre silence sur les crimes 
de Staline qu'á - la publication de témoi 
gnages véridiques». Tous ici doivent se 
battre pour la vérlté sur Piotr Yaklr, 
«champion de la vérlté» (...). 

i II s'agit de notre combat, du combat 
pour le sociallsme, pour arracher l'hu-
menité á la barbarle. On ne peut pas 
étre un combattant du socialismo et 
admettre que Piotr Yakir soit aujourd'hul 
de nouveau entre les malns de bour-
rgaux. de nouveau roué de coups, de 
n<-vi"oau,menacé de mort, parce qu'il est 
resté fidéle á son bolchevlk de pére, 
essasslné. á Lénlne, á la révolution d'Oc­
tobre. a son aml Kostérine et au bol­
chevismo. 

On ne sauralt admettre ce crime contre 
le soclalisme á molns qu'on ne ha'isse 
le sociallsme et qu'on le combarte. Ceux 
qui sont pour le sociallsme — qu'ils s'in-
titnlent socialistes réformiste?. social-
démocrates, communistes, trutskystes, 
maoistes ou que sals-je encoré — ne 
snuraient admettre un tel crlme. Le cou-
raoe qui leur est demandé par Piotr 
v-ikir c'est celul de dlre la vérlté, de 
^ombattre pour que le vlsage lumineux 
du sociallsme ne soit plus souillé par 
de tels crimes. Ce courage, c- dóvone-
ment, votre aide politique matérielle, 
votre conflance, vous les donnerez a 
Piotr Yaklr. un des mellleurs enfants de 
notre siécle de guerres et de révo-
lutions. 

Youri Galanskov 
a succombé 

dans 
les camps 
de Brejnev 

L'écrlvain soviétique Yourl Galanskov, 
condamné en 1967 a sept années de camp 
pour avoir protesté et combattu le pro-
cés Intenté aux écrivains Daniel et 
Slnlavskl, vlent de mourlr d'un cáncer. Ce 
sont les combattants et amis de Y. Galans­
kov toujours en liberté qui annoncent la 
mort de I'un des plus courageux oppo-
sants a la bureaucratie stallnlenne. 

Galanskov avalt déjá été condamné en 
1961 é la détentlon dans un hópltal psy-
chlatrlque pour avoir publlé la revue d'op-
position • Phcenlx » qu'il lera reparaitre 
aprés sa libération et jusqu'é sa nouvelle 
détentlon. 

Galanskov est mort au complexe peni-
tentlaire de Potma. a 450 km au sud-est 
ríe Moscou oü sont contralnts au travail 
forcé plus de 2 500 détenus politiques par 
la bureaucratie. N'ayant pas « conflance » 
selon ses termes, dans les médeclns de 
l'hópital du camp, Galanskov a été operé 
de (orce la semalne dernlére alors que son 
état était devenu critique, rapportent ses 
erris de Moscou, d'aprés l'agence AP. 

Les chefs du Kremlin et leurs pollclers 
portent l'entlére responsablllté de la mort 
de Youri Galanskov, égé de trente-trols 
ans. II faut redoubler d'efíorts pour sau­
ver Grigorenko. Yaklr et tous leurs cama­
rades menacés du pire. 
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A propos des livres de Roy Medvedev 

I - un réf ormateur 
de la 
bureaucratie 

A la fin de 1969 paraissait en France un petit opuscule signé Roy Medvedev 
et qui portait comme titre Faut-il réhabiliter Staline ? (Editions du Seuil). 
Jusqu'alors, en dehors de l'URSS, le nom de Roy Medvedev ne signifiait 

ríen. On savait, par la Chronique des événements récents. qu'il avait rédigé un 
enorme ouvrage sur Staline et le stalinisme, qui circulait en samizdat. Et c'était tout. 

Depuis lors, le role publie joué par Medvedev dans l'opposition. communiste 
en URSS n'a cessé de grandir, á la fois par l'action qu'il a menee et par ses écrits. 
C'est pourquoi Informations Ouvriéres a decide de consacrer a ses deux ouvrages 
qui viennent de paralare en France l De la democratie socialiste (Ed. Grasset) et Le 
stalinisme (Ed. du Seuil), une serie d'articles exposant et discutant ses points de vue. 

QUI EST ROY MEDVEDEV ? 
Roy Medvedev est né dans une famille 

de militants bolcheviks. Son pére, profes-
seur « rouge • de matérialisme dialectique 
fut deporté en 1937 au camp de Kolyma (1) 
que les deportes appelaient • le créma-
tolre blanc • et oú II périt en 1941. Comme 
des milliers d'autres II fut rehabilité au 
lendemaln du 20' congrés et adhéra alors 
au Partí communiste de l'URSS. D'abord 
professeur d'histoire dans un lycée de 
Moscou, Roy Medvedev entre bíentót á 
l'Académie des sciences pédagoglques de 
Moscou. 

Au lendemaln d*j 22' congrés (décembre 
1961). qui dénonce publiquement et, par-
fols, tres violemment certains crlmes de 
Staline, qui rehabilite publiquement les 
genéraux liquides en 1937, dont lakir, 

non pas contre la ligue du 20" et du 22" 
congrés, mals pour l'approfondlssement de 
cette ligne ». Puis ¡I demontre que l'on ne 
peut quallfier Staline de « combattant pour 
l'émanclpation des travailleurs • , puisqu'll 
pssassina par centaines de milliers com-
munlstes et travailleurs entre 1936 et 
1940. Enfin il pose la question : « Le 20' 
congrés a-t-il donné de Staline un portralt 
exhaustif ?», et répond : «Non, Nous 
savens a présent que le 20° congrés du 
Partí communiste n'a pas encoré dit toute 
la vérité sur les crimes des vingt der-
niéres années. (...) On sait qu'aprés le 
20' congrés du Partí communiste et aprés 
la résolution du Comité central du 30 ¡uin 
1956, toutes les conséquences du cuite de 
la personnalité de Staline, étranger au 
marxisme-lénlnlsme, n'ont pas été abolles 
(...) On salt qu'aprés le 20" congrés et 

Membres de l'opposition de gauche sur le chemin de l'exü, en 1928. 
Assis de gauche a droite, L. Serebriakov, K. Radek, L. Trotsky, 
M. Boguslavsky, E. Preobrajensky; debout, C. Rakovsky, Y. Drob-

nis, A. Beloborodov, Sosnovsky. 
Toukhatchevski, etc., II entreprend la 
rédaction d'un vaste travail auquel il se 
consacre six ans durant sur « Le stali­
nisme, origines, histoire et conséquen­
ces ». II a manlfestement la conviction 
qu'il ne fait lá qu'approfondir les débats 
des 20' et 22' congrés du PCUS. Aussi 
Interpréte-t-il le mouvement vers la réha-
bilitation de Staline qui s'engage á dater 
de 1965 comme l'expression de la cristal-
llsation d'une alie néo-stalinienne dans le 
partí, aile contre laquelle il juge indispen­
sable d'engager le combat. C'est au 
moment méme oü il achéve son enorme 
travail sur le stalinisme que parait dans 
la revue du Comité central du PCUS 
Kommounist, de février 1969, un article 
réhabilitant Staline sans vergogne. Med­
vedev prend aussitót sa plume et adresse 
au Comité de rédaction une lettre oü il 
refute l'artlcle. C'est cette lettre que les 
editions du Seuil publient quelques mois 
plus tard sous le titre : Faut-il réhabiliter 
Staline ? 

Premier texte intéressant car il ¡Ilustre, 
dans sa concisión, la démarche de Med­
vedev. II commence par démontrer que 
Staline n'était pas un « grand capitaine », 
puisqu'il commit des erreurs catastrophl-
ques et grossiéres du debut a la fin de la 
guerre. Puis il stigmatise les auteurs de 
I'article de Kommounist comme «une 
manltestatión Iractlonnelle » : « Ces pages, 
écrit-il, sonf toutes Imprégnées de l'into-
lérance, de la grossiéreté, de l'attitude 
catégorique. et de l'esprlt primalre carac-
térlstiques du stalinisme. » A ces pages 
doivent repondré vigoureusement • ceux 
qui, dans notre mouvement, se battent 

aprés la résolution du 30 ¡uin 1956 l'his-
toire de l'URSS et I'histoire du partí n'ont 
pas d'emblée réussi a surmonter les lour-
des séquelles du cuite de la personnalité 
de Staline. » 

Bref, la perspective de Medvedev, celle 
qu'il attribue collectivement dans De la 
democratie socialiste a'j courant qu'il 
appelle les • Démocrates du partí », vise a 
s'appuyer sur une alie du Parti commu­
niste de l'URSS (c'est-á-dlre du parti de 
la bureaucratie) et a appuyer cette aile 
pour réformer peu a peu la politique du 
parti et le parti lui-méme. La premiére 
phase de cette reforme passe par l'extir-
pation du « stalinisme », congu par Medve­
dev comme un ensemble de pratiques anti-
démocratlques et dictatoriales couronnées 
par le cuite de la personnalité. 

La bureaucratie répondit á cette pre­
miére initiatlve de Medvedev en refusant 
la publication de son enorme manuscrlt 
sur le stalinisme et en l'excluant du partí. 

MAIS QU'EST-CE QUE 
LA BUREAUCRATIE ? 

Depuis cette exclusión effectuée au 
cours de I'été 1969, le combat de Medve­
dev s'est largement déployé et nous y 
reviendrons dans nos prochains números. 

Mals les péripéties diverses de ce com­
bat sont sjbordonnées a l'analyse que 
Medvedev donne de la bureaucratie. Le 
mot revient souvent dans le Stalinisme 
et dans De la democratie socialiste. Le 
plus caractéristique est — et c'est par 
cela que nous commencerons — ce der-

nier ouvrage oü Medvedev définlt sa stra-
tégie politique actuelle. Quand II parle de 
la bureaucratie, Medvedev utilise assez 
indifféremment le passé et le présent. 

«De quelle democratie pouvalt-ll étre 
question quand, méme (sic !) dans les 
plus hautes sphéres du Partí et du gou-
vernement, l'illégelité et l'arbltraire étaient 
devenus des phénoménes (...) quand la 
bureaucratie régnait partout (...). Certes, 
une grande partie de ces épouvantables 
méthodes de l'époque stalinienne appar-
tiennent au passé. Mais il y a des séquel­
les. Le régime politique actuel n'est pas 
encoré une véritable democratie socia­
liste - (p. 54-55). 

Un peu plus loin, Medvedev reprend : 
»Seule une intime mínorité — ¡e pense 
aux éléments bureaucratiques de notre 
appareil au pouvoir — s'oppose á l'essor 
rapide de la democratie socialiste» 
(p. 58). Définissant ensuite les divers 
courants politiques qui existent dans le 
PCUS, il écrit: « Le groupe conservateur 
moderé se compose essentiellement de 
gens a l'esprlt bureaucratique, c'est-á-
dire de gens mal informes et habitúes a 
se reposer entiérement sur leur appareil. 
Les décisions qu'ils prennent ne corres-
pondent a aucune des exigences de la 
vie, mais seulement a celles d'un appa­
reil bureaucratisé, détaché de toute réa-
lltó » (p. 78, souligné par nous). 

On pourrait multipller indéfiniment ces 
citatíons. Jamáis Medvedev ne donne une 
définitlon sociologique et politique de la 
bureaucratie, jamáis, il n'éclaire les ori 
ymea histuriques de la bureaucratie. Les 
seules caractéristiques qu'il en donne sont 
psychologiques. Lorsqu'il cite des exem-
ples de priviléges • injustifiés », de cor-
luption, d'abus, ces exemples caracté-
risení á ses yeux des individus mais pas 
une couche soclale. 

Il ne semble méme pas que pour Med­
vedev la bureaucratie soit l'appareil puis­
qu'il définlt ainsi sa stratégle politique : 
• // faut lutter opiniétrement contre la 
bureaucratie de l'appareil du Parti et du 
gouvernement, il faut en chasser les 
bureaucrates incorriglbles (souligné par 
nous) (...). Touf dépend de la posslbilité 
tl'unir les formes de rénovation existentes 
á l'intérieur de la bureaucratie a celles qui 
se trouvent a l'extérieur, de l'union de 
toute l'intelligentsia sovlétique avec sa 
fraction •bureaucratique' (p. 79-81). 

Pour definir sa politique de rénovation 
de la bureaucratie, Medvedev est contraint 
de laisser dans le vague le plus complet 
la nature de la bureaucratie. Mals ce 
vague recouvre une réalité, une analyse 
•Je la bureaucratie. Nous y reviendrons. 

(1) Llre é ce sujet Chalamov, Les récits 
de Kolyma (Ed. Denoél). 

LA YOUCOSLAVIE 

AU BORD DE L'EXPLOSION 

L A bureaucratie yougoslave se dé-
compose. Les spheres dirigean-
tes de la bureaucratie tout en 

se déchirant entre elles, frappent 
durement les militants et travailleurs 
qui s'insurgent contre son ordre 
ebranlé. 

Aprés le limogeage, il y a un an, 
de la direction du partí communiste 
de Cioatie qui avait le soutien de 
1 immense majorité de la population 
laborieuse pour avoir ouvert quelque 
peu les vannes de la critique (cer­
tains ont parlé d'un « second Prin-
temps de Prague» en 1970-1971 á 
Zagreb), des procés contre des cen­
taines de travailleurs, de militants 
et de jeunes ont eu lieu et se dé-
roulent encoré dans la plupart des 
vtlles de cette province. Tout récem-
ment, ce sont les dlrlgeants du parti 
de la république de Serbie qui dé-
missionnaient, bientót suivis de ceux 
de la république de Slovénie, accu-
sés respectlvement de « llbéralisme » 
et de « technocratlsme ». 

Le Monde, bien informé, annoncait 
il y a quelque temps, que la Ligue 
des communlstes yougoslaves avait 
decide de chasser 500 000 de ses mem­
bres, c'est-á-dire un adhérent sur 
deux. 

Tout récemment, ce sont les dlrl­
geants les plus haut places de la 
république fedérale qui ont démis-
sionné, Tepavatz, le ministre des Af-
faires Etrangéres, puis Koetcha Po-
povitch, l'un des pillers du régime, 
vieux dirigeant du PC yougoslave, de 
la présidence collective mise en place 
il y a deux ans. 

Alors qu'il y a un an la bureau­
cratie arrétait trois étudiants com­
munlstes a Belgrade, dont le « crime » 
conslstait a avoir dénoncé publique­
ment les inégalltés sociales de plus 
en plus grandes dans ce pays, Tito 
part aujourd'hui en guerre contre 
les nouveaux riches. Le Monde, citant 
les sources offlcielles yougoslaves, 
i xplique alnsl qu'il existe au molns 
deux cents milliardaires en anciens 
dinars en Yougoslavle. et de nom-
breux miliionnalres en nouveaux di­
nars. 

Tel est le prlx de la « reforme éco-
nomique » qui a liberé les forces de 
restauration bourgeoises. Le Monde 
indique que « les malversations les 
plus graves ont lieu dans les entre-

prises du commtrce extérieur : trans­
ferís Uiégaux de fonds, création 
d ayenecs á l'étranger, contraires a 
la toi, achats et ventes non declares 
.-.ont sígnales quotidiennement par la 
presse ». 

Les dirigeants du PCF qui hur­
lan ut íl y a vingt ans avec Staline 
contre le « fasciste Tito» viennent 
de se rendre en Yougoslavie et Fran-
ce-Nouvelle du 6 novembre volé au 
secours de la bureaucratie disloquée 
en se contentant de publler la lettre 
de Tito du 29 septembre á tous les 
membres de la Ligue des Commu­
n i s t e et dans laquelle on peut llre : 

« / / convient de s'opposer d la pres-
sion de l'idéologie de la société de 
consommation, aux attitudes irres­
ponsables á l'égard du travail... réaf-
firmer les principes de la reforme 
économique et sociale, de l'économie 
de marché- * Alnsl la bureaucratie 
s inquiete des nouveaux riches qui 
mettent dangereusement en cause les 
conquétes ouvriéres en Yougoslavie 
mais n'en poursuit pas moins sa po­
litique anti-ouvriére (ne pas reven-
diquer plus de «consommation»), 
fondee sur l'orientatlon vers l'écono­
mie de marché. 

Mals la classe ouvriére yougoslave 
ne l'entend pas de cette maniere. 
Elle vient a nouveau d'affirmer sa 
puissance et sa combativité dans 
l'un de ses bastions. Une gréve sui-
vie d'une manifestation de rué vient 
d'avoir lieu contre la diminution d'un 
cinquiéme des salaires pour cause de 
déficit dans la plus grande usine 
d'électronique du pays, á Nis, en Ser-
ble oriéntale. Quelques jours plus 
tard, le directeur de l'uslne et ses 
collaborateurs démissionnaient en 
bloc. On ne salt pas si satlsfaction 
a été obtenue par les travailleurs. 

Les sommets de la bureaucratie 
d'Etat, tout comme les privilegies de 
l'économie enrlchis sur la misére des 
masses se déchirent. Mais la bureau­
cratie n'entend pas remettre en cause 
sa politique -d'ouverture sur le mar­
ché capitaliste mondial qui a permis 
la nalssance des nouveaux riches qui 
menacent auiourd'hul les conquétes 
ouvriéres deja fortement entamées. 
La bureaucratie continué ainsi a pré-
parer contre elle-méme ¡'Ineluctable 
révolutlon politique de la classe ou­
vriére qui s'annonce en Yougoslavle. 

Pour la libératlon Immédiate des 
emprlsonnés politiques dans les pays 
de l'Europe de l'Est: 

— Adhérez au Comité. Slége : Alain 
Challier, 48, rué Louise Michel, 92 -
Levallois-Perret. 

— Abonnez-vous au Bulletln d'infor-
mctlon : 1 an (5 números) á partir de 
10 F, CCP Alain Challier n* 31.547-74, 
45 - La Source. 

O. CZ« L. I. v/« 

Livres sur le mouvement ouvrler. 

Réduction sui les prix. 

La presse trotskyste du monde entier 

S.E.L.I.O. 

87, ruc du Fg-Saint-Denis, Paris-10'. 
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